
Message de Jean Marchand 
CHERS AMIS: Je vous invita aujourd'hui à 

lire attentivement les décisions prises par 
le Bureau Confédéral de la CSN en marge de 
la présente campagne électorale. 

Le Bureau a décidé, à sa réunion tenue à 
Québec, le 1er mars dernier, de n'appuyer au-
cun parti politique au cours de cette campagne 
fédérale. 

Toutefois, la CSN profitera de la circonstan-
ce pour expliquer au public par la presse, la té-
lévision et les réunions publiques, quelles sont 
ses positions sur les grands problèmes qui font 
l'enjeu de l'élection, c'est-à-dire le biculturalis-
me, la planification économique, les armes nu-
cléaires et les relations canado-américaines. 
Ainsi les travailleurs et les citoyens qui vou-
dront tenir compte de l'opinion de la CSN pour-
ront facilement identifier le ou les partis poli-
tiques dont les programmes reflètent sa ma-
nière de voir. 

D'un autre côté, les organisations affiliées à 
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f« CSN, de même qi»e leurs officiers et perma-
nents, sont libres d'adopter l'attitude politiqua 
qu'ils jugeront la plus conforme aux intérêt» 
des travailleurs et de l'ensemble de la société. 

Le Bureau confédéral tient à réaffirmer ses 
positions prises au cours de l'année dernière et 
qui ont été approuvées par son Congrès général. 

Si, au cours de la campagne électorale, la CSN 
et le syndicalisme libre sont attaqués, les offi-
ciers sont pleinement autorisés à se porter à 
leur défense. 

II en est ainsi au sujet des attaques person-
nelles dont ils pourraient être l'objet. 

Le Bureau confédéral considère que les pro-
blèmes politiques qui se posent à la nation ca-
nadienne sont extrêmement graves et il incita 
les organisations affiliées et les travailleurs à 
suivre attentivement la campagne électorale 
afin que le résultat du scrutin soit dans l'inté-
rêt du pays. 

président général de la C S N 

Monfréat, Qo4., mar» Dix cent* 

'ÉLECTION 
AVRIL 

' l e Travail'' a reçu la mission difficile de 
fournir à ses lecteurs une appréciation des 
positions respectives de chacun des quatre 
partis politiques qui briguent les suffrages 
poi^ulaires à l'occasion des prochaines élec-
tions fédérales en regard des revendications 
officielles de la C S N. Notre analyse se limite 

à quatre thèmes principaux : la planification 
économique, le biculturalisme, le syndicalis-
me et les armes nucléaires. Les textes que 
nous présentons aujourd'hui à nos lecteurs 
ont été soumis au comité d'action politique 
et jugés conformes à la décision prise par le 
Bureau Confédéral. J.-P. L 

Positions de la CSN 
et des quatre partis 

Syndicalisme Biculturalisme Planification Armes nucléaires 
p. 7 p. § p. to 
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"Je comprends que les employés 
d^hôpitaux de Mtl soient déçus '' 

JE suis convaincu que les employés d'hôpitaux de 
Montréal auront raison d'être profondément insa-

tisfaits de leurs revenus et de leurs conditions de 
travail, • déclaré Me Marc Lalonde, arbitre syndi-
cal, dans le rapport minoritaire qu'il a soumis en 
marge de la sentence arbitrale rendue publique le 
15 février dernier. 

Me Lalonde a cru opportun de manifester sa 
dissidence dans le jugement du tribunal d'arbitrage 
qui, depuis treize mois tenait les employés d'hôpi-
taux en haleine. 

L'arbitre syndical est d'avis que les salaires et 
les conditions de travail des employés d'hôpitaux de 
Montréal devraient les placer "en tête des hôpi-
taux du Québec" et les mettre "de pair avec les em-
ployés des autres corps publics de Montréal". 

Cet objectif est tout à fait logique si l'on tient 
compte des trois critères énoncés dans U sentence 
même pour la fixation de» salaires, à savoir: "la 
puissance du milieu économique où est située l'ins-
titution, le coût de la vie dans la ville de Montréal 
et le taux prévalant des salaires dans cette région". 

On comprend mal qu'après un tel énoncé de 
principe, le président du tribunal ait jugé accepta-
ble d'établir des différences de salaires qui vont 
jusqu'à 3, 4 ou 5 dollars par semaine à l'avantage 
d'employés d'hôpitaux situés dans des petits centres. 

Ceci d'ailleurs n'est qu'un aspect de i« ques-
tion. En vérité les employés d'hôpitaux sont trop 
mal payés. 

Selon Me Marc Lalonde, l'augmentation général* 
prévue par la sentence est encore nettement insuffi-
sante. Certes dans certains cas, l'augmentation pré-
vue peut atteindre douze dollars, mais elle ne pro-
fitera qu ' i une très faible minorité de travailleurs. 

"Dans les catégories groupant le plus grand nom-
bre de salariés, les augmentations ne seront que de 
cinq et six dollars par semaine. D'ailleurs lorsqu'on 
a appliqué les nouveaux salaires à un grand hôpi-
tal de Montréal, il en est résulté une augmentation 
moyenne de $6.07 par semaine, par rapport aux sa-
laires effectivement payés è l'heure actuelle". 

Cette insuffisance générale devient encore plus 
grave du fait que le tribunal a permis une hausse du 
prix des repas servis aux employés. 

"Je ne puis accepter la présente hausse du prix 
de* repas, souligne l'arbitre syndical dans son rap-
port dissident. En principe ie crois que le prix 
chargé pour les repas devrait au moins couvrir le 
coût direct i l'hôpital. Mais une telle politique im-
plique, comme condition préalable et essentielle, 
que les salaires soient è un niveau suffisamment 
élevé et qu'ils puissent se comparer équitablemenf 

avec les salaires payés pour des fonctions analo-
gues dans l'économie. Or telle n'est pas la situation 
dans le secteur hospitalier à Montréal. 

Autre circonstance aggravante, selon Me Lalon-
de, est le fait que les employés d'hôpitaux ne jouis-
sent en général d'aucun des bénéfices additionnels 
accordés aujourd'hui à la plupart des salariés (fonds 
de pension, assurance-chômage, assurance-maladie, 
etc.) "Tous ces bénéfices, lit-on dans le rapport mi-
noritaire de l'arbitre syndical, sont payés au moins 
en partie par l'employeur et constituent un salaire 
indirect assez important". 

Voili autant d'handicaps don? on devrait tenir 
compte en fixant les salaires des employés d'hô-
pitaux. 

Me Marc Lalonde estime enfin qu'il "est socia-
lement injuste de faire assumer è ces employés, par 
des bas salaires, une partie du coût du service 
hospitalier". Maintenant que l'Etat e assumé la ma-
jeure partie des frais d'hôpitaux, il est inacceptable, 
selon lui, de procéder avec une telle lenteur i la 
correction des injustices du passé, 

M ne saurait en effet être question d'invoquer 
ici l'incapacité de payer : "Les hôpitaux sont des 
services publics dont les frais d'opération sont 
couverts par l'Etat". 

Nous en avons assez d'être jugés 
par des incompétents de bonne foi 
T ES employés d'hôpitaux n'ont 

plus confiance dans le régi-
me d'arbitrage qui les régit ac-
tuellement. a déclaré M. Angelo 
Forte, conseiller technique de la 
CSN devant plus de 2,500 mem-
bres du Syndicat des Services 
Hospitaliers de Montréal réunis 
pour entendre lecture du verdict 
d'un tribunal d'arbitrage anxieu-
sement attendu depuis treize 
mois. 

M. Forte, qui a participé acti-
vement aux négociations et dé-
fendu devant le tribunal la cause 
des employés d'hôpitaux, ajou-
tait: 

"Cette sentence est une décep-
tion pour votre équipe de négo-
ciateurs parce que nous som-
mes les premiers à nous rendre 
compte de l'injustice qui vous est 
faite." 

Les employés d'hôpitaux, selon 
le représentant syndical, en ont 

Maintenant 
que faire? 
Les membres du syndicat des 

S e r v i c e s H o s p i t a l i e r s de 
M-ntréal ne se viennent pas 
pour battus et espèrent toujours 
tirer le meilleur parti possi-
ble de la situation qui leur est 
faite actuellement. 

Les employés d'hôpitaux pré-
sents à la réunion où fut ren-
due publique la sentence arî Ti-
trale ont en effet secondé una-
nimement une résolution invi-
tant les représentants du syn-
dicat à entrer en relations avec 
les employeurs concc.nés dans 
le but de discuter les termes 
des conventions collectives ba-
sées sur cette sentence. 

Si le résultat de ce dernier 
e^.ort devait s'avérer insatisfai-
sant, il y aura lieu de s'interro-
ger sur l'attitude à prendre. 

La même résolution prévoit 
en effet qu'une autre assemblée 
générale sera tenue au milieu 
du mois de mars aux fins de 
connaître le résultat des démar-
ches faites. On décidera alors 
"des moyens à prendre s'il y a 
lieu". 

assez de recevoir des sentences 
où les considérations politiques 
l'emportent sur le souci de ren-
dre justice aux travaOleurs. Il 
est bien évident dans le cas pré-
sent que Le président du tribunal 
a d'abord eu la préoccupation du 
budget du gouvernement avant 
celle du budget des employés 
eux-mêmes. 

"Nous en avons assez de ce 
système, conclut M. Forte. Il 
nous faut agir. Nous allons donc 
rencontrer nos employeurs et 
tenter par de nouvelles formules 
de négociations à améliorer la 
condition qui nous est faite." 

On sait que la législation qué-
bécoise est fort restrictive pour 
les employés des services pu-
blics, et qu'elle enlève aux em-
ployés d'hôpitaux, contrairement 
a ceux des autres provinces, le 
droit de faire la grève, et donc 
les empêche d'avoii' recours à la 
jression économique pour obtenir 
e respect de leurs intérêts légi-

times. 
Les employés eux-mêmes n'ont 

d'ailleurs pas caché leur profon-
de déception devant les décisions 
rendues par le tribunal. 

Au cours de cette assemblée, à 
laquelle assistaient près de la 
moitié des travailleurs touchés 
par cette sentence, on prêta d'a-
bord une oreille attentive à la 
lecture de chacune des clauses 
du verdict. 

Certaines de ces clauses dé-
clenchèrent même de généreux 
applaudissements, notamment 
l'adoption de la formule "Rand" 
qui permettra au syndicat de 
percevoir une cotisation de tous 
les employés que la loi le force 
à couvrir. Plusieurs en effet pro-
fitaient des services du syndicat 
mais s'étaient jusqu'ici refusé à 
faire leur part. 

D'autres clauses par contre fu-
rent spontanément et copieuse-
ment huées par la foule. Ce fut 
le cas entre autres du paragra-
phe qui annonce l'augmentation 
du prix des repas à l'hôpital. 

A mesure que se déroulait la 
longue litanie des décisions du 
tribunal, il était facile de se ren-
dre compte que la "températu-
i-e" montait dans la salle et qu'un 
sourd mécontentement gagnait 
i'assiHtanee. 

Les employés d'hôpitaux de Monfréal ne cachent pas lewr mécontentement 

C'est au cours de la période de 
questions tjui suivit que la pro-
fonde insatisfaction des travail-
leurs présents éclata au grand 
jour. 

Le.s cris d'indignation fusèrent 
de tous côtés: la sentence fait 
"dure"; le juge est borné; qu'on 
augmente les taxes s'il le faut; 
ce n'est pas à nous à payer le 
coût de l'assurance-hospitalisa-
tion; on nous considère comme 
des citoyens de seconde zone. 

Prenant la parole au milieu du 
beau tapage, Mlle Jeanne Duval, 
secrétaire du Syndicat des Em-
ployés du Service hospitalier de 
Montréal, tenta de résumer l'im-
pression générale de l'assistance: 

"Notre .sentence, déclara-t-elle, 
vaut ce qu'elle vaut... pas plus. 
Il y « certes quelques bons 

points, mais d'autres sont drôle-
ment faibles. Dans certains cas 
•e tribunal semble n'avoir rien 
compris à l'affaire. La classifi-
cation des métiers entre autres 
pré.sente des lacunes notoires." 

Selon Mlle Duval les membres 
du tribunal ont fait preuve d'une 
furieuse inconséquence: 

"Durant deux jours complets, 
nous avons travaillé d'arrache-
pied pour faire la preuve sur plu-
sieurs demandes touchant la 
classification de métiers. Et 
qu'est-ce que les juges nous di-
.seiit: Allez régler ça avec les au-
toi'i(é.s de l'hôpital... mais c'est 
précisément parce que nous ne 
pouvions pas nous entendre sur 
ces points avec nos employeurs 
(jre nnus avons dû faire appel à 
Miî tribunal d 'arbitrage. Un tel 

aveu d'incompétence est pai-iai-
liement inadmissible." 

Ce ijui importe au plus haut 
point, selon Mlle Duval, c'est de 
.revaloriser la fonction d'emplo-
yé d'hôpital: "Il faut que la po-
pulation comprenne que les pro-
grès de la médecine exigent de 
nous rte plus en plus de compé-
tence; que plusieurs d'entre nous 
portent de très grandes re^on-
wAbilités, Tout cela doit .être re-
L;onnu et entrer en , ligne ' d» 
t'ornpte lorsqu'on fixe nos. salai-
res et nos conditions de tràyail." 

Lea e.mployés d'hôpitaiix' sont 
de plus en plus conscients qu'il 
leur appartient de réclamer de 
plus en plus vigoureusement 
leurs droits légitimes et de poser 
solidairement tous les gestes qui 
seront jugés nécessaires pour at-
teindre certains objectif! tssen-
tiela, 
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Aucun fonctionnaire provincial 
n'est satisfait de son sort? 
i j N H vigoureuse offensive est actuellement condul-
^ te à Montréal et à Québec dans le but de susciter 
l'adhésion des employés du ministère du Bien-être 
social et de la Famlllo, nous apprend la dernière 
livraison du journal do Syndicat des fonctionnaires 
provinciaux. 

A Montréal la campagne de recrutement a déjà 
permis au syndicat da grouper plus de la majorité 
des employés concernés. Mais on vise à pousser cet 
effort jusqu'à son point-limite de 100%. 

"A Québec, ça bouge", souligne le rédacteur du 
"Fonctionnaire Provincial". En quatre jours la sec-
tion locale a déjà atteint 37% de son objectif. On 
s'est donné jusqu'à la mi-mars pour compléter la 
campagne. 

M. René Morasse, tqjui a été désigné comme pré-
sident de la section da Québec, s'adressant aux em-
ployés du ministère concerné, insiste sur les points 
suivants : 

"Le premier ministre ne s'est jamais opposé à 
la formation de notre syndicat, puisqu'il a accordé 
un congé sans solde à notre président général. 
La plupart des ministres du gouvernement sem-
blent favorables i notre mouvement. Notre syndicat 
est enfin supporté par tous les syndicats de la 
province, par la pressa et par l'opinion publique. 
Alors que nous fauHI ds plus ? " 

Dant ce même numéro de l'organe officiel du 
syndicat, M. Yvan Noël, directeur provincial, invite 
tous les membres du syndicat à faire leur part dans 
la présente campagne. 

"Les heures de travail sont pour travailler, 
déclare-t-il. Les heures libres sont pour recruter." 

A son avis, ceux qui sont déjà membres du 
syndicat sont les mieux placés pour prendre contact 
avec leurs confrères de travail et les inciter à 
signer leur bulletin d'adhésion. 

La syndicalisation des fonctionnaires provin-
ciaux est devenue une nécessité dpnt les intéressés 
eux-mêmes prennent de plus en plus conscience. 

"Quel est le fonctionnaire satisfait de son 
salaire actuel î demande M. Raymond Fortin, pré-
sident du syndicat. Avez-vous déjà comparé votre 
salaire avec celui d'un fonctionnaire d'une autre 
province ou même des cité» de Montréal et de 
Québec? 

"Si oui, vous vous dtes rendus compte que 
votre salaire est inférieur de $1,000 i $1,500 par 
année pour une fonction identique. Dans plusieurs 
cas, la différence est encore plus prononcée. 

"Le tableau comparatif des salaires parle par 
lui-même, 

"Quel est le fonctionnaire satisfait de la situa-
tion actuella? Da ses chances légitimes d'avance-

ment ? L'ambiance dans laquelle il travailla ? Sans 
oublier les mille et une raisons que vous con-
naissez vous-mêmes sans que nous ayons à le* 
énumérer." 

En vérité la revalorisation de la fonction publi-
que, que l'on réclame un peu partout à travers la 
province, ne peut se faire sans l'apport des fonc-
tionnaires eux-mêmes. A la base même de cet 
effort de revalorisation, il faut placer une amé-
lioration radicale da la condition d'employé de 
l'Etat. 

Sur ce point il ne fait de doute pour personne 
qu'il existe un retard considérable à rattrapper. 

La Commission des Relations Ouvrières n'a pas 
encore fait connaître sa décision touchant le droit 
d'association des fonctionnaires provinciaux. Qua-
tre groupes d'employés de l'Etat du Québec ont 
en effet présenté une requête en certification, et 
la CRO délibère à savoir si son mandat lui permet 
d'accorder des certificats de reconnaissance syndi-
cale à cette catégorie de travailleurs. 

Sitôt connue, la décision de la Commission qui 
ne pourra qu'être positive, selon l'avis de la plupart 
des observateurs, devrait déclencher chez les quel-
que 30,000 fonctionnaires provinciaux une énorme 
vague, d'intérêt à l'endroit du syndicalisme comme 
instrument pour assurer la promotion de leurs 
intérêts légitimes. 

Les travailleurs en construction 
ont besoin d^un vrai syndicalisme 

Q' BEC — Une cinquantalna 
de travailleurs ont acceptâ 

la charge de "responsables" du 
t. ndicat sur autant de chantiers 
de construction de la région da 
Québec. 

Il s'agit-!à d'un développe-
ment extrêmement important 
dans la vaste campagne d'orga-
nisation actuellement conduits 
dans ce secteur j. jur assurer, 
auprès des ouvriers des métiers 
du bâtiment, une présence syn-
dicale efficace. 

Les organisateurs de la cam-
pagne de réorganisation des syn-
dicats de la construction da 
Québec espèrent pouvoir porter 
le nombre de leurs "respon-
sables" à plus d'une centaine 
d'ici quelques semaines. 

"Pour organiser un secteur, a 
déclaré M. Philippe Girard en 
l 'adressant aux "responsables" 
réunis en assemblée, le syndicat 
a besoin de "poteaux" ou, si 
vous aimez mieux, de pilieri 

Le vote à 
dix-huit ans 

QUEBEC. — La CSN sa ré-
jouit du fait que le gouverne-
ment provincial ait l'intention 
d'accorder le droit de vote à 18 
ans. 

Une cinquantaine de mem-
bras du Bureau Confédéral, 
réunis le 1er mars dernier, on» 
souligné qu'il s'agit-là d'une 
mesure que le mouvement syn-
dical réclamait depuis plusieurs 
années. 

Un communiqué de presse re-
mis à cette occasion exprime 
l'avis que la campagne d'opinion 
soutenue récemment par les 
jeunes eux-mêmes, étudiants et 
ouvriers, pour démontrer au 
publia aussi bien qu'au gouver-
nement les avantages d'abaisser 
r i g e du droit de vote constitua 
•n elle-même une preuve écla-
tent* de maturité d'esprits 

sur lesquels il devient possible 
de construire." 

Dans un syndicat vivant, il 
est de toute nécessité d'assurer 
une liaison constante entre l'as-
sembl 'a générale, la convention 
de travail et l'application de 
cette conv ntion, expliquait le 
directeur des relations inter-
syndicales de la CSN qui prend 
une part active à la présenta 
campagne. Voilà pourquoi les 
"responsables" jouent un rôle 
essentiel. Ce sont eux qui assu-
rent une présence véritable du 
syndicat auprès de tous les 
membres .ur chaque chantier. 

•Quand il s'est agi de recru-
ter de tels "responsables," a 
rappelé M. Girard, j'ai été ren-
versé de constater que beaucoup 
de travailleurs, particulièrement 
qualifiés pour jouer ce rôle, ont 
décliné notre d e m a n d e . Ils 
avaient peur : si on se mêle trop 
du syndicat, ça peut devenir 
dangereux, nous répondaient-
ils," 

M. Girard tenu à souligner 
qu'il s'agissait-là d'une des meil-
leures preuves de l'importance 
de la réorganisation actuelle. 
Un syndicat qui n'est pas capa-
ble de protéger ses propres 
membres contre les représailles 
man ":!ste ainsi la plus grande 
faiblesse. C'est alors le temps 
de lui donner une bonne injec-
tion de sang nouveau. 

Prenant la parole au cours 
de cette dernière assemblée, M. 
Real Labelle, conseiller techni-
que de la Fédération Nationale 
du Bâtiment (CSN), a fourni 
quelques informations touchant 
les négociations actuellement 
en cours avec l'Association des 
Constructeurs de Québec, Il a 
mentionné qu'il y avait eu jus-
qu'ici cinq séances de négocia-
tions où l'on avait fait la revue 
des principaux amendements 
demandés par les travailleurs. 

"Certains principes, a ajouté 
M, Labelle, déjà acceptés par la 
plupart des constructeurs à tra-
vers la province font encore 
l'objet de refus de la part des 

M. Girard s'adressant aux "responsables". A sa droite, M. Real Labelle 

employeurs de Québec. Il va 
nous falloir lutter pour gagner 
nos points. De là l'importanc® 

pour le syndicat d'avoir de so-
lides piliers un peu partout," 

Les lecteurs du "Travail" sa-
vent (voir notre article du mois 
dernier, page 3) que les tra-
vailleurs des métiers de la cons-
truction de la région de Québec 
se proposent, en effet, de rat-
traper, cette année, un sérieux 
retard dans leurs salaires et 
leurs conditions de travail. 

M. Jacques Tardif, organisa-
teur du Conseil Central des Syn-
dicats Catholiques de Québec, 
s'est élevé, au cours de cette 
même réunion, contre le préju-
gé trop répandu qui veut que 

les travailleurs de la construc-
tion ne soient "pas des gars 
comn.e les autres," Il n'y a au-
cune raison, à son avis, pour 
qu'un véritable syndicalisme ne 
puisse s'implanter parmi eux. 
Les ouvriers de la construction 
ont, certes, des problèmes très 
particuliers qu'il faut régler 
comme tels," mais ils sont avant 
tout des, travailleurs qui ont les 
mêmes droits que les autres et 
qui doivent user des mêmes 
moyens pour se faire respecter 
par leurs employeurs. 

Selon M, Tardif, ce préjugé 
•st trop répandu même chez la» 

travailleurs de la constructioa, 
ce qui est un facteur de démo-
ralisation syndicale. Ceci peut 
sans doute expliquer partielle-
ment pourquoi cette catégorie 
de travailleurs n'a jamais fait 
rendre au syndicalisme sa plei-
ne I ure d'efficacité. 

Il a invité les cinquante "res-
ponsables de chantiers" à lutter 
de toutes leurs forces contre ce 
préjugé. Il est temps plus qua 
jamais, dans la construction, de 
cesser de démolir, mais il n'est 
pas encore t op tard pour 
mettra à construire. 
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On voudrait retourner à Vécole 
é d i t o r i a l 

I L E T B A V A I I . 

Organe efficlel de la Confédération des 
Syndicats Nationaux (CSN), " Le Travail" 
paraît fous les mois. Directeur ; JEAN-
PAUL L E F E B V R E . Secrétaire de la re-
daction : J EAN FRANCOEUR. Bureaux i 
1001, rue St-Denis, Montréal. Tél.: VI. 4-
>331. Imprimé par Hlmprlmerle Populair* 
Ltée, Montréal. Le Ministère des Poites, 
• Ottawa, a autorisé l'affranchissement 
«n numéraire et l'envoi comme obiet d* 
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|ES dizaines de milliers de travailleurs qui ont aujourd'hui 
de vingt à quarante ans ont souffert sérieusement des 

déficiences de notre système d'enseignement technique et 
professionnel. Le cas le plus fréquent, c'est sans doute celui 
des garçons et des filles-qui ont quitté l'école publique, en 
septième, en neuvième, ou même en douzième année, pour 
entrer directement sur le marché du travail. Des programmes 
d'études conçus surtout en fonction d'une minorité de pri-
vilégiés qui pouvaient se rendre jusqu'à l'université les ont 
placés dans la situation fort désavantageuse d'avoir à se trouver 
un emploi sans avoir reçu une véritable formation profession-
nelle. Ceux de nos lecteurs qui ont connu cette pénible 
expérience seraient à la fois heureux et aigris s'il leur était 
donné de llr® le rapport du Comité d'étude sur l'enseignement 
technique et professionnel, rendu public tout récemment. 

Il s'agit d'un texte de près de 600 pages (1) qui n'a 
certes rien d'un roman policier ou d'un reportage à sensation. 
Pourtant, M. Arthur Tremblay et ses collaborateurs décrivent 
le résultat de leur enquête et proposent leur programme de 
réorganisation avec tant de clarté et d'à propos qu'ils rendent 
agréable une lecture qui normalement devrait être assez fas-
tidieuse. 

Si LE TRAVAIL désire dès aujourd'hui féliciter les mem-
bres du Comité d'étude sur l'enseignement technique et pro-
fessionnel, ce n'est toutefois pas pour la clarté de leur style. 
C'est que leur rapport contient un ensemble de recommanda-
tions qui cadrent parfaitement avec les revendications essen-
tielles du mouvement ouvrier concernant la formation profes-
sionnelle et répondent aux nombreuses lacunes que nous avons 
pu observer dans le système actuel. 

Dès le début de leur rapport, les membres du Comité 
énoncent des principes qui ont une portée considérable pour 
la classe ouvrière et pour l'ensemble de la population. 

"Aucun enfant, nous dit le rapport, ne devrait quitter 
l'école avant d'avoir reçu un minimum d'enseignement pro-
fessionnel et le système scolaire devrait être aménagé de 
telle sorte qu'il puisse, au moment opportun, offrir à chacun 
l'enseignement professionnel qui convient à ses aptitudes et 
i ses ambitions". 

A première vue, cet énoncé de principe n'a rien de 
révolutionnaire. Pourtant, sa réalisation implique un chambar-
dement complet de notre système d'enseignement. C'est à 
partir de ce principe que le Comité recommande l'institution 
d'un réseau de "centres d'initiation au travail" pouvant ac-
cueillir les jeunes qui, après leur septième ou leur huitième 
année, auraient besoin d'une préparation immédiate de deux 
ans avant d'entrer sur le marché du travail. Depuis plusieurs 
années, nous réclamions l'institution d'un tel programme. On 
nous le propose aujourd'hui comme le premier palier d'un sys-
tème qui en comprendrait quatre; les autres paliers étant 
constitués par les cours de métiers, les cours techniques et 
les cours universitaires. 

Constatant que la préparation des programmes et l'orien-
tation des écoles d'enseignement spécialisé se font actuelle-
ment en circuit fermé, sans que le monde du travail ait aucu-
nement voix au chapitre, le Comité Tremblay recommande toute 
une série de mesures propres à intégrer la participation des 
travailleurs comme des employeurs à l'orientation de l'ensei-
gnement professionnel. Qui niera la sagesse de cette pro-
position? 

Nous nous proposons de présenter sous peu aux lecteurs 
du TRAVAIL une analyse détaillée de ce rapport. L'espace 
nous étant aujourd'hui mesuré, en raison de l'attention qu'il 
nous faut accorder aux prochaines élections fédérales, il nous 
faudra donc rester sur notre appétit. 

Nos écoles techniques et professionnelles accueillent pré-
sentement environ 30,000 élèves. Pour répondre vraiment aux 
besoins et fournir à tous ceux qui le désirent et qui en ont les 
aptitudes une formation professionnelle adéquate, on évalue 
qu'il faudrait pouvoir recevoir, en 1972, pas moins de 180,000 
élèves. Après avoir pris note de nos retards et du programme 
gigantesque qu'il faudra réaliser d'ici dix ans, les auteurs du 
rapport ne succombent pas pour cela à la tentation de recom-
mander une éducation au rabais. Ils insistent au contraire 
pour que l'enseignement professionnel ne se limite pas aux 
disciplines techniques, mais qu'il fasse une large place à 
l'histoire et à l'organisation du travail, à la sociologie des 
occupations, à l'étude des institutions politiques ainsi qu'à 
l'initiation aux problèmes économiques. 

On peut se demander où en serait aujourd'hui l'économie 
de la province de Québec si les recommandations du comité 
Tremblay avaient été appliquées il y a 25 ans. Nul doute que 
cela aurait exercé une influence très considérable sur le i-ythme 
du développement économique de notre province, sans parler 
des avantages personnels qu'en auraient retirés des dizaines 
de milliers de citoyens qui eussent été, ainsi, mieux adaptés 
à 'a société d'aujourd'hui. L'ensemble du système scolaire 
proposé par le Comité d'étude est tellement attrayant qu'on 
voudrait pouvoir retourner à l'école . . . 

A tout le moins peut-on souhaiter que le gouvernement 
provincial ne tarde pas à passer à l'action. Dans le contexte 
actuel, il faut sans doute lancer aussi cette invitation à la 
Commission royale d'enquête sur l'enseignement afin qu'elle 
donne le feu vert aux autorités provinciales sur toutes les 
recommandations qui peuvent être appliquées sans anticiper 
sur son propr€ rapport d'ensemble. 

Jean-Paul LEFEBVRE 

(1) Le Comité a eu la sagesse de publier un résumé fort 
substantiel de 150 pages, qui contient l'essentiel de ses cons-
tatations et recommandations. 

La grève de Shawînigan, 
un pas vers un ordre nouveau 

Par 

PIERRE 

V A D E B O N C O E U R 

conseiller 

technique 

r ES travailleurs de Shawini-
^ gan, par leur grève de six 
mois, ont réalisé, simplement 
en défendant leur intérêts, de 
plus grandes choses qu'ils ne le 
croient peut-être eux-mêmes. 

Voici une grève qui se ter-
mine par une victoire quasi 
totale: les gains acquis, atta-
qués à fond par l'employeur, 
sauvés presque complètement; 
la convention collective clari-
fiée, précisée et augmentée de 
nombreux avantages; la clause 
d'ancienneté, non seulement 
protégée contre une tentative 
patronale d'en démolir les struc-
tures, mais augmentée de droits 
nouveaux, dont le droit à l'en-
traînement à l'occasion de dé-
placements, l'interdiction faite 
a l'employeur de déplacer à son 
gré les employés d'une occu-
pation à une autre et d'une 
équipe à une autre, sans parler 
d'un vaste système par lequel 
un employé déplacé par un autre 
peut se reclasser en un an envi-
ron, selon son ancienneté, et 
gravir, échelon par échelon, les 
empma jusqu'aux mieux rémur 
nérés du département: les 
quantités de travail, réglemen-
tées par un système minutieux, 
avec recours à l'arbitrage de-
vant un arbitre suggéré par le 
iyndieatt la «lassfflcatioa 

hommes de métier, régie par 
un système dont les principes 
essentiels sont énumérés dans 
la convention, avec droit de 
grief relativement aux examens; 
une augmentation de salaire in-
téressante et plusieurs avanta-
ges qu'il serait trop lonç d'é-
numérer ici, dont une disposi-
tion efficace pour protéger la 
sécurité du travailleur, et la 
correction de la plupart des 
difficultés qu'avaient éprou-
vées les ouvriers sous l'empire 
de leur ancienne convention. 

Un seul objectif majeur n'a 
pas été atteint: la préférence 
d'embauchage à Varennes. 

Le sens de celte victoire 

Ce que je veux souligner ici, 
c'est la signification de cette 
victoire, qm représente un tour-
nant décisif dans l'histoire des 
négociations ouvrières. 
.. Le succès prodigieux de la 
grève de Shawinigan ne décou-
le pas simplement du fait d'a-
voir repoussé victorieusement 
un assaut exceptionnellement 
vigoureux de l'employeur contre 
ïes droits déjà acquis des em-
ployés par les conventions col-
lectives antérieures; il vient de 
«e qu« U syndicat a réussi, en 
plm^ à établir, dan» des do-

maines qui concernent vitale-
ment l'employé, un régime es-
sentiellement bilatéral. 

La compagnie conserve la di-
rection générale de ses affaires, 
mais en ce qui touche toutes 
sortes de conditions de travail, 
elle doit continuellement trai-
ter avec le syndicat et les em-
ployés. Ainsi, pour ne donner 
ici que quelques exemples, veut-
elle d'autorité changer un em-
ployé d'occupation, ou même 
d'équipe, elle doit obtenir l'as-
sentiment des employés concer-
nés et du syndicat. Un employé 
est-il déplacé par manque d'an-
cienneté? Tout est prévu pour 
qu'il se reclasse rapidement 
dans une autre esction de l'u-
sine. Un contremaître veut-il 
forcer un employé à exécuter 
un travail dans des conditions 
dangereuses ? L'employé peut 
refuser de faire le travail et 
faire corriger la cause du dan-
ger. La compagnie veut-elle re-
fuser une promotion demandée 
par un employé en vertu du 
droit d'ancienneté? C'est à elle 
de prouver que l'employé ne 
pourra pas remplir les exigen-
ces normales de la tâche après 
60 jours d'entraînement. L'em-
vloyeur décide-t-il d'augmenter 
les charges de travail? Il ne peut 
le faire que selon des normes 
bien précises fixées dans la 

convention, et s'il y a litige, 
c'est un tiers arbitre qui tran-
chera ce dernier. 
.. Le syndicat est partout; il 
défend, selon son rôle, les tra-
vailleurs en tout ce qui les 
touche de près. Pour effectuer 
sa mission, le syndicat est re-
présenté par les délégués syn-
dicaux, les présidents de divi-
sion, le délégué en chef et le 
représentant syndical spécialisé 
dans les questions de tâches, 
tous libérés, soit à temps par-
tiel, soit à plein temps, par la 
compagnie et payés par elle 
pour l'accomplissement de leurs 
fonctions. 

Ceux qui connaissent un peu 
l'histoire des dernières vingt 
années en matière de relations 
ouvrières, soit en Europe, soit 
en Amérique, et spécialement 
certaines difficultés que les tra-
vailleurs eux-mêmes ont eues 
avec leurs propres orq^anisations 
syndicales, promptes a réclamer 
du salaire mais parfois peu en-
clines à défendre le travailleur 
contre l'esclavage au travail 
(voir certains ouvrages de Si-
mone Weil, et se rappeler aussi 
les réclamations des ouvriers 
américains de l'auto, qui vour^ 
suivaient des grèves après la 

— Suite à la page 11 
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M. Gérard Picard 
candidat dans Mercier 

et chef provincial du NPD 
JUSQU'A ce jour, Gérard Pi-

card s'est consacré entière-
ment au syndicalisme, Sa dési-
gnation récente comme candidat 
du Nouveau parti démocratique 
pour le comté de Montréal-
Mercier, puis sa nomination 
comme chef provincial du NPD, 
1'- destinent maintenant à servir 
son pays sur un autre plan. Con-
vaincu des qualités exception-
nelles de l'homme et de son dé-
vouement au service des classes 
laborieuses, LE TRAVAIL se 
plaît à saluer l'arrivée de l'an-
cien président général de la 
CSN sur la scène de la politi-
que fédérale. 

Comme nos lecteurs le savent, 
M. Picard est actuellement pré-
sident du Conseil central des 
syndicats nationaux de Mont-
réal. 

.̂ lous lui avons demandé quel-
le serait l'attitude du Conseil 
dans la présente élection, 

Lors des élections de juin 
1962, de rappeler M. Picard, le 
Conseil central avait clairement 
manifesté sa préférence pour le 
NPD et avait invité les membres 
de ses syndicats affiliés à voter 
en faveur des candidats de ce 
parti dans la région de Mont-
réal. Cette prise de position, re-
commandée par le Comité d'ac-
tion politique du Conseil, n'a 
jamais été remise en question. 
Quant à l'élection du 8 avril, il 
en sera question lors de la pro-
chaine réunion du Conseil cen-
tral. Il est plus que probable 
que la position prise ea juin 
dernier soit confirmée," 

M. Gérard Picard, qui est âgé 
de 54 ans, est né à Stratford 

Centra (Wolfe). Il a fait ses 
études primaires à l'Académie 
Larocque de Sherbrooke et son 
cours classique au Petit Sémi-
naire de Québec. 

Après ses études de droit, à 
l'université Laval, il optait pour 
le journalisme. C'est ainsi qu'il 
travailla à l'Evénement-Journal 
(31-34) et à l'Action Catholique 
(34-37), deux quotidiens de la 
ville de Québec. 

Sa carrière syndicale débute 
en 1934 où il devient simultané-
ment secrétaire général de la 

C.T.C.C., secrétaire du Conseil 
Central de Québec et secrétaire-
trésorier de la Fédération de la 
Pulpe et du Papier. 

En 1938 il est porté à la pré-
sidence générale de la C.T.C.C., 
poste qu'il occupa jusqu'en 

Depuis son départ en 1958, 
M. Picard a été successivement 
président de la Fédération de . la 
Métallurgie, puis président de 
la Fédération de l'Imprimerie 
et de l'Information M . GÉRARD P ICARD 

Une chasse bien gardée 

La vérité sur les médicaments 
QUEBEC. — Le rapport de la 

Commission sur les prati-
ques restrictives du commerce 
a provoqué un soupir de soula-
gement chez les consommateurs 
de ,jroduits pharmaceutiques, a 
déclaré M. Jean Marchand, pré-
sident de la CSN. 

"A la suite de ce rapport, de 
poursuivre M. Marchand, le Bu-
reau confédéral de la CSN a 
décidé de lancer un appel aux 
dirigeants des quatre partis po-
litiques qui briguent les suffra-
ges populaires dans la présente 
élection, les priant de faire con-
naître leur position sur le prix 
des produits pharmaceutiques. 

"Quant à nous, nous appuyons 
la recommandation de la Com-
mission sur les pratiques res-
trictives à l'effet d'éliminer les 
brevets exclusifs et toute autre 
forme de "chasse gardée" qoS 

contribue à souffler les prix. 
" A ce propos, la thèse offi-

ciel le des producteurs voulant 
que les coûts astronomiques de 
la recherche scientifique soient 
à l'origine du prix élevé des 
méd: .ants, a été magistra-
lement démentie par le rapport 
de la commission. Les enquâ-
teurs ont en effet établi qu'un 
grand nombre tie producteurs 
ne font aucune dépense pour la 
recherche, dans d'autres cas ces 
frais sont très minimes, dans 
un cas seulement ils ont atteint 
un niveau important, soit 39% 
du montant des ventes. 

"Par ailleurs, les commissai-
res enquêteurs ont établi que 
les frais de vente et de publicité 
se chiffrent à près de 25% do 
montant des affaii .s dans 27 
des principales entreprises. Dans 
un cas en particuMer, frais 

de publicité ont représenté 51% 
du chiffre d'affaires. Tout ce 
tintamarre sur les mérites res-
pectifs de tel dentifrice ou de 
telle pilule contre le mal de 
tête a trop duré. La publicité 
coûte au consommateur cana-
dien n prix exorbitant. 

"Il nous apparaît impérieux, 
de conclure M. Marchand, qu'u-
r. législation appropriée fixe 
une limite aux dépenses auto-
risées pour la publicité et que, 
par ailleurs, le prix de vente 
des médicaments soit désormais 
soumis è un arbitrage au cours 
duquel les représentants de* 
consommateurs auraient l'occa-
sion de se faire entendre. La 
CSN réclame depuis longtemps 
une telle législation d'arbitrage 
des prix, 

"S'il est un domaine où II 
nous semble nécessaire d'assurer 

la pr :tion adéquate du p » 
blic, c'est bien celui des médi-
caments. Déjà, plusieurs servi-
ces publics tombent sous la ju-
ridiction de régies gouverne-
mentales qui en contrôlent ie« 
prix. 

"Dans le cas des remèdes, te 
bien commun exige que ITtat 
étabr 1 les mécanismes néces-
saires pour qu'aucun entrepre-
neur ne puisse exploiter indd-
1 nt la population dans un do-
maine aussi vital. Le CSN sou-
haite, également, que ^ coût des 
remèdes prescrits par le méde-
cin soit bientôt couvert par un 
programme complet d'assuran'-e-
santé. De toute façon, que le 
prix des remèdes soit soldé di-
rectement par le consomma-
teur ou assumé par une caisse 
d'assurance-santé, l'arbitrage des 
prix trouverait sa (ustification". 

^ E N T R E 
» BBUT'Z'YEUX ^ 

Frank Hatch Shoe 

Les cultivateurs 
veulent 
des conveniions 
collectives 
pOUR un travailleur indus-

triei ou un collet blanc, Is 
pitron est facile à identifier; 
c'est ordinairement le mon-
sieur qui signe le chèque de 
paie. Dans le cas des cultiva-
teurs, le problème n'est pa,^ 
aussi simple. Le revenu .de 
son labeur lui vient de plu~ 
sieurs sources, soit des ache-
teurs qui s'approprient leg 
produits de sa ferme. Certes, 
il arrive souvent qu'une coo-
pérative prolonge l'action du 
cultivateur en portant se» 
produits jusqu'aux marchés. 
Très, souvent aussi, le culti-
vateur transige avec des en-
treprises capitalistes. Dans 
ces cas surtout, le travailleur 
agricole veut s'assurer qu'il 
recevra un juste prix et aus-
si. que ces paiements lui se-
ront faits avant la semaine 
des quatre jeudis. Il arrive, 
paraît-il, que des cultivateurs 
soient payés seulement six 
ou sept mois après la livrai-
son de leurs produits. 

Depuis quelques semaines, 
on a discuté au Comité de 
l'agriculture de l'AssembÛef 
législative du Québec d'un 
bill, le nmnéro 13, impliquant 
une refonte de la loi des 
marchés agricoles du Qué-
bec. Cette législation marqua 
une étape dans le développe' 
ment du tyndicalhma 091 v-

M. Sorei, président 
général de TU.C.C. 

cole. Le président général d« 
l'Union catholique des cul-
tivateurs, M. Lionel Sorel, a 
déclaré au Comité de l'As-
semblée . législative : . "Tout 
le monde proclame que le 
bill 13 est excellent pour la 
classe agricole, mais à la con-
dition qu'on en fasse une ex-
ception poxir chacune des en-
treprises qui y seraient af-
fectées." 

Qui s'est objecté au bill 
13? Pourquoi l'ont-ih fait? 
Les "plants conjoints" que 
réclament nos confrères du 
syndicalisme agricole peu-
vent-ils se comparer au.v con-
ventions collectives de tra-
vail ? Voilà quelques-unes 
des questions auxquelles 
nous tenterons de répondre 
dans notre prochaine livrai-
son. Il nous semble, en e f f e t , 
que nous ne saurions noim 
désintéresser du sort qui est 
fait aux agriculteurs de no-
tre province. 

LS TRAVAIL 

Un patron récalcitrant 
QUEBEC. — Quelque 50 em-

ployés d'un fabricant de 
souliers pour dames ont décidé 
de prolonger indéfiniment une 
"assemblée syndicale" qu'ils ont 
tenue le M février dernier. 

Ils ne sont pas, an conséquen-
ce, rentrés au travail le lende-
main, ni aucun des jours qui ont 
suivi. 

Les travailleurs de Frank 
Hatch Shoe ont posé ce geste 
pour protester contre l'attitude 
de leur employeur qui se refuse 
absolument à discuter avec eux 
des termes d'une convention col-
lective. 

Ils se proposent de demeurer 

en assemblée (1) jusqu'à ce que 
leur patron soit revenu à des 
meilleurs sentiments. 

La vie syndicale n'a jamais été 
facile à cette usine établie à Qué-
bec depuis une vingtaine d'an-
nées. 

Depuis 19S4 deux tentatives 
d'organisation ont échoué à la 
suite de pressions exercées par 
le propriétaire de cet établisse-
ment. 

Ce n'est qu'en novembre 1M1 
qu'une section de l'Union Protec-
trice des Travailleurs en chaus-
sures de Québec réussissait à 
grouper une majorité des emplo-
yés de Frank Hatch. Mai* elle 

n'était pas au bout de sa peine. 
Durant une année entière, te pa-
tron s'employa i retarder l'é-
mission d'un certificat de recon-
naissance au bénéfice de l'unité 
de négociation couvrant ses em-
ployés. 

Une fois le certificat obtenu, 
en novembre 1962, M. Frank 
Hatch n'en laissa pas tomber 
pour autant son obstruction. 

Exaspérés par cette résistance 
obstinée, les travailleurs décidè-
rent de ne pas a t t e n d r e au 
printemps mais de quitter leur 
travail juste au moment précic 
où l'usine est en pleine périod* 
de production. 

REALISME 

(I ne suffit pas d'économiser, il importe de placer ses 

épargnes dans un établissement de crédit qui favorise le crévelop-

pement agricole, industriel et commercial du Canada français. 

BANQUE CANADIENNENATIONALE 
601 bureaui: au Canasta 



LE TRAVAIL Montréal, Qué., marf "ifét 

Par 
Adrien Plourde 
vice-président exécutif 
de la CSN Les 

partis politiques 
ET LE MOUVEMENT SYNDICAL 

I es textes qui suivent (pages 6 â HO) ont été rédigés i la 
demande et sous le confrâle du comité d'action politique 

de la CSN. Ce comité avait fait l'objet d'une décision du 
dernier Congrès. Le Bureau Confédéral à sa réunion de dé-
cembre en avait désigné les membres. Ce sont : MM. Horace 
Laverdure (Montréal), Jude PouiiiT, (Québec), Gilles Trudel 
(Saguenay-Lac-St-Jean), Florerït Boi«vert (Cantons de l'Est), 
Martial Laforest (Mauricie) et Raymond Gagnon (Côte Nord). 
Ce comité comprend de plu» MM. Fernand Jolicoeur, direc-
teur du Service d'éducation, et Jean-^Paul Lefebvre, direc-
teur des relations extérieures et du tournai "Le Travail". 
M. Adrien Plourde en est le piésident. 

II y a des besoins qui ne peu-
vent être satisfaits que par 

l'action des groupes, des gouver-
Bements. 

Quel travailleur peut payer 
une prime d'assurance qui garan-
tira à sa veuve un revenu con-
venable et permanent ? 

Quel handicapé, quel invalide 
aurait eu les moyens de se pro-
téger contre la misère qu'il man-
ge aujourd'hui ? 

Ainsi en est-il des autres pro-
blèmes de la vie : maladie, in-
firmité, chômage, vieillesse, fa-
mille nombreuse, etc., etc. 

Certes le citoyen doit-il pren-
dre ses premières responsabili-
t é , mais certaines le dépassent 
et doivent être assumées par la 
collectivité par des mesures de 

-sécurité sociale. 
La collectivité n'administre pas, 

elle se donne un gouvernement, 
qui parle et qui agit en son nom. 
On voit immédiatement l'impor-
tance de bien choisir ses admi-
nistrateurs. 

Le choix des gouvernants est 
plus difficile qu'on le pense gé-
néralement. Voyons ensemble la 
complexité du problème. 

En démocratie politique, le par-
ti politique ayant réussi à faire 
élire le plus de députés est ap-
pelé à constituer le gouverne-
ment. 

Pour atteindre cette fin, les 
partis politiques présentent des 
candidats et un programme élec-
toral à la population. 

Ces deux critères sont évidem-
ment très importants mais il faut 
aussi tenir compte des structu-
res des différents partis et de 
la valeur des dirigeants pour ap-
précier les chances de voir tel 
parti mettre son programme à 
exécution si l'électoral lui fait 
«onfiance. 

Nous en avons trop vu pour 
BOUS fier uniquement aux pro-
grammes des partis politiques. 
Ils ont toujours cinquante rai-
sons pour les laisser en panne 
m même pour les contredire. 

11 faut aller au-delà des pro-
messes électorales et découvrir 
coûte que coûte l'esprit qui anime 
le parti et, surtout, celui des 
chefs. C'est ce que nous allons 
tenter ensemble. 

Le revenu national est un im-
mense gâteau qui peut être gros-
si chaque année par des amé-
liorations techniques, mais qui 
a quand même des limites dans 
le temps. Il ne peut avoir la 
vertu des pains multiplicateurs 
de l'Evangile. 

Promettre en même temps une 
plus grosse pointe à tous sans 
diminuer la portion de person-
ne, c'est mentir effrontément à 
la population ou faire preuve 
d'une ignorance crasse. 

L'action du syndicalisme sur 
le plan de l'entreprise contribue 
à grossir la pointe de gâteau du 
travailleur. Malheureusement dès 
que celui-ci cesse de travailler, 
il lui faut la sécurité sociale. 

Le gâteau canadien est immen-
se et, en excluant les Etats-
Unis, la portion moyenne par 
tête est la plus élevée au monde, 
soit $1120 ou $5824 par famille 
moyenne. 

Le partage se fait mal : il y 
a trop de repus et trop d'affamés. 

Pour un partage plus équitable 
du gâteau, il faut quelqu'un sur 
le manche du couteau. 

Ce "quelqu'un" ne peut être 
que le gouvernement qui a la 
responsabilité du bien commun. 

Tout parti politique qui refuse 
au gouvernement de couper le 
gâteau de façon à ce que les 
malchanceux de la vie aient au 
moins le minimum vital, abdique 
son autorité et laisse les faibles 
à la merci des puissants. 

Les riches n'ont pas besoin de 
la sécurité sociale et refusent au 
gouvernement le droit d'arbitrer 
la lutte pour la vie. 

De leur côté, les pauvres et 
les moins pauvres placent leur 
confiance dans le gouvernement 
pour se protéger contre les ex-
cès des exploiteurs. 

La région du Saguenay vient 
de démontrer, une fois de plus, 
que laissés à eux-mêmes, les 
exploiteurs n'ont ni foi, ni loi. 

Î.a région la mieux payée de 
a province est en même temps 

la plus exploitée. 
Les travailleurs, surtout les 

syndiqués, doivent combattre tout 
parti politique qui fait du gou-
vernement, un épouvantait et qui 

promet, au nom de l'entreprise 
•privée et de la liberté, de laisser 
les gros et les gras devenir plus 
gros et plus gras. 

Le péché originel a laissé des 
séquelles dans tous les hommes. 
Un certain nombre sont plus 
marqués que les autres; ils ne 
connaissent aucun frein à leur 
appétit et, dans la course au 

gâteau, ils piétineront et écrase-
ïont les autres. 

Ils n'ont aucun scrupule. Gros-
sissez ou augmentez le morceau 
de gâteau, rien à faire; ils iront 
jusqu'à vous l'ôter sous la dent. 
l,es 3,000 familles du Saguenay, 
aux prises avec les compagnies 
lie finance et les autres de mê-
me acabit, qui se sont rendus à 

— Suite à la page 7 

"On se fait bardasser en m . . . là-dedlams 1 

VOTEZ, 
c'est un devoir 
nARLANT du devoir électo-
' ral à la Jeunesse fémini-
ne de Rome en mai 1946, Pie 
X]I donnait ce grave avertis-
sement : "Pensez-y bien ; ce 
devoir est pour vous sacré; il 
vous oblige en conscience; il 
vous oblige devant Dieu, car 
avec votre bulletin de vote, 
vous avez entre l s mains les 
intérêts de votre patrie." 

H est vrai que les élections 
arrivent souvient. Il est vrai 
aussi qu'elles n'ont peut-être 
pas au Canada la même si-
gnification qu'elle pouvaient 
avoir en Italie en 1946; et 
elles peuvent donner l'im-
pression de ne pas avoir le 
même caractère d'urgence 
devant la con.science des ci- • 
ioyens. Cependant, si nous 
aoyons à la démocratie, 
nous '^"von.i en accepter les 
conditions et les mécanismes 

et poser les actes qu'elle exi-
ge de nous pour son bon 
fonctionnement. "A la solidi-
té, à l'harmonie, aux bons 
résultats de ce contact entre 
les citoyens et le gouverne-
ment de l'Etat, on peut re-
connaître si une démocratie 
est vraiment saine et équili-
brée et quelle est sa force de 
vie et de développement". 
L'ère de la socialisation in-
tense dans laquelle nous 
sommes engagés requiert no-
tre présence active au niveau 
lie la chose publique si nous 
ne voulons pas être des ir-
responsables qui se conten-
tent de se plaindre. 

Nous devons voter, pour 
accomplir un devoir civique 
élémentaire. Nous devons 
aussi voter à la prochaine 
élection du 8 avril, parce que 
le sort et les intérêts de l'en-

semble des travailleurs sont 
toujours davantage engagés 
dans les politiques fédérales 
comme en témoignent les 
longs mémoires annuels de 
la CSN à Ottawa et le pro-
gramme qu'elle suggère pré-
sentement aux partis politi-
ques sur des questions vita-
les. 

Vous ne vous attendez pas 
à ce que je vous pointe un 
parti ou des candidats. C'est 
votre affaire de choisir. J'ai 
d'ailleurs trop de respect 
pour votre liberté et votre 
jugement devant les pro-
grammes et les candidats qui 
s'offrent à vous pour mé 
substituer à des décisions qui 
doivént se prendre au niveau 
de votre conscience de ci-
toyens et de travailleurs. 

Je me permets cependant 
de livrer à votre méditation 
ces quelques réflexions de 
Pie Xll, sur le choix jw'i-
cieux des représentants de 
l'autorité publique : "Le cen-
tre de gravité d'une démo-
cratie normalement con.^ii-
tuée réside dans cette repré-
sentation populaire. Aussi, l'i 
question de l'élévation mo-
rale. de l'aptitude pratique, 

de la capacité intellectuelle 
des députés au parlement, 
est pour tout peuple de ré-
gime démocratique une ques-
tion de vie ou de mort, de 
prospérité ou de décadence, 
d'assainissement ou de per-
pétuel malaise." "Tout corps 
législatif doit accueillir dans 
son sein une élite d'hommes 
sprituellement éminents et 
au caractère ferme, qui se 
considèrent comme les re-
présentants du peuple tout 
entier, et non pas comme les 
mandataires d'une foule, aux 
intérêts particuliers de la-
quelle sont souvent, hélas, sa-
crifiés les wais besoins et les 
vraies exigences du bien 
commun. Une élite d'hom-
mes qui ne soit restreinte à 
aucune profession ni à au-
cune condition, mais qui soit 
l'image de la vie multiple de 
tout le peuple." 

En définitive, vous devez 
voter et le faire intelligem-
ment. Vous avez le droit de 
connaître les besoins du 
pays, les problèmes débattus 
durant cette période électo-
rale. Il vous appartient de 
co.nparer avec calme les pro-
^UHunies politiques' et d'ap-

HENR I PICHETTE, 
PTRE 

précier les candidats. Et 
vous préférerez ceux qui vous 
semblent respecter davan-
tage la dignité et les droits 
(le tous les citoyens; qui sug-
yèrent les politiques les plus 
réalistes et les plus effica-
ces; et qui, en même temps, 
paraissent répondre le mieux 
aux exigences de la justice 
et du progrès social. 
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LE BICULTURALISME 
AU CANADA 

PAR jEÂN-PÂi umm 
r j E P U I S deux aa», depuis 

l'été dernier surtout, les 
politiciens parlent à qui 
mieux mieux, de bilinguis-
me, de biculturalisme, da 
Confédération. Leurs succès 
sont variables cependaat. 
Bien que cès troLs mots re-
couvrent des réalités biea 
différentes, nos politiciens, 
comme beaucoup d'autres, 
en font un "hachis" dans le-
quel il est difficile de voir 
clair. 

Essayons donc de dém^êler 
un peu ces trois réalités, exa-
minons ensuite la position de 
la CSN sur le sujet pour y 
mesurer celles des quatr® 
partis politiques fédéraux. 

BiculturaUsme 

Voici, à mon avis, le mot 
le plus important des trois, 
car c'est lui qui résume le 
principe devant guider les 
relations entre les deux "ra-
ces", les deux nations qui ha-
bitent le Canada. C'est ce 
mot qui est au centre du pro-
blème créé par l'existence 
de deux cultures en notre 
pays: la canadienne-française 
et la canadienne-anglaise, 

L'acceptation du bicultura-
lisme au Canada signifie que 
deux cultures doivent pou-
voir se développer pleine-
ment dans le même pays, l'u-
ne dont le véhicule est la 
langue anglaise, l'autre, la 
langue française. Pour en ar-
river à cette fin, il faut pren-
dre certains moyens néces-
saires: autonomie provincia-
le très forte, surtout pour le 
Québec: bilinguisme intégral 
au niveau fédéral, et uu 
certain bilinguisme dans tou-
tes les provinces, selon la 
nécessité; enfin un nïécanis-
me pour que les deux "na-
tions" qui vivent ces cultures 
puissent discuter d'égale à 
égale, c'est-à-dire une "rené-
gociation" de la Confédéra-
tion. Et pour que ce dernier 

Quel parti offre 
aux Canadiens français 
les meilleures chances 
de jouer pleinement leur rôle? 

point soit atteint, il faut l'en-
quête royale sur le bicultura-
lisme, c'est essentiel. 

Si donc l'on n'accepte pas 
toutes ces conséquences du 
principe du biculturalisme, il 
est fort douteux que l'on ac-
cepte le principe lui-même. 
On peut amsi démasquer les 
intentions réelles des partis 
politiques. 

Bilinguisme 

Quand on parle de bilin-
guisme au Canada, ou veut 
dire que doit être reconnu 
un certain statut à la langue 
française, car la langue an 
glaise n'en a pas besoin, elle 
l'a. En somme il s'agit de 
pouvoir utiliser le français 
dans l'administration fédé-
rale, dans la gestion des coi--
porations de la Couronne, et 
dans certaines activités des 
neuf autres provinces, éduca-
tion, signalisation, etc. 

Mais attention! On peut 
être favorable au bilinguisme 
pour des motifs bien diffé-
rents dont les deux princi-
paux peuvent ainsi se ré.su-
mer: motif électoral, ou com-
me conséquence du bicultu-
ralisme. 

Le premier motif fait ac-
cepter le bilinguism'e de mau-
vaise grâce, simplement pour 
ne pas irriter inutilement les 
électeurs canadiens-français, 
et se traduit par des mesures 
comme les chèques bilingues, 
des miettes! 

Le second, par contre, fait 
considérer le bilinguisme 
comme conséquence de l'ac-
ceptation du biculturalisme. 
Il pourra amener des réfoi--
mes beaucoup plus imporiaii 
tes et bienfaisantes. 

Confédérafian 

Le "pacte" confédératif 
fait actuellement de la na 
tion canadienne - française 
une minorité à Ottawa et ne 
lui laisse qu'une province en 
partage sur dix, (ou peut di-
re une et demie, si l'on tient 

compte de la nouvelle si-
tuation au N.-B.) Cet ar-
rangement ne permet pas à 
la nation canadienne-françai-
se de jouer son rôle comme 
elle voudrait. H faudrait 
trouver une autre formule, 
il faudrait "renégocier la 
Confédération". Si l'on se dit 
pour le "principe des deux 
nations", on doit accepter 
que la Confédération soit re-
négociée. S'i non. on n'est pas 
sincère. 

La C.S.N. 

La CSN préconise la te-
connaissance pratique de 
deux cultures au Canada, 
avec chances égales p o u r 
chacune, et qu'elle accepte 
les conséquences de ce prin-
cipe. Les Mémoires de la 
Centrale et les déclarations 
de ses officiers en font foi. 

. Et vous les connaissez, aussi 
je n'y reviendrai pas. 

Regardons plutôt l'attitude 
des partis. 

Conservateurs 

Bien qu'ils aient accordé 
les chèques bilingues pour 
des motifs électoraux, l'atti-
tude des conservateurs n'est 
pas très bienveillante à l'é-
gard du Canada français. On 
se souvient de la question du 
recensement; du refus pac 
Diefenbaker d'accordei' l'en-
quête sur le biculturalisme. 
Les dernières prises de posi-
tion de certains ministres 
dans l'affaire de la forma-
tion professionnelle ne sont 
pas rassurantes pour les Qué-
bécois. En somme les conser-
vateurs ne veulent pas voir 
le problème, et ne veulent 
donc pas prendre les mesu-
res nécessaires. 

Libéraux 

Les libéraux semblent bien 
voir le problème: le discou« 
de Pearson en Cliambre au 
mois de décembre le prouve. 

Mais il ne faut pas oublier 
leur passé. Pendant leur rè-
gne de 22 ans, ils n'ont rien 
fait de sensationnel à ce su-
jet: atteintes répétées à l'au-
tonomie provinciale, inven-
tion des fameux plans con-
joints obligatoires, etc . . . 
Même aujourd'hui, après une 
cure d'opposition, s'ils sem-
blent mieux comprendre le 
problème, ils sont encore 
très timides en ce qui a trait 
aux propositions concrètes. 

Crédit social 

Les députés créditistes du 
Québec semblent d'accord 
sur le principe du bicultura-
lisme, mais ne semblent pas 
avoir beaucoup étudié le pro-
blème pour y trouver des so-
lutions permanentes. Ils ont 
beaucoup protesté et ont ré-
clamé pour l'enquête sur le 
biculturalisme. Même si les 
députés du Québec ont une 
attitude favorable, le parti 
du Crédit social ne fait pas 
d'effort pour définir sa posi-
tion sur l'autonomie provin-
ciale ni sur une "renégocia-
tion de la Confédération". 

Mouyeau parti démocratique 

Dès son congrès de fonda-
tion, donc bien avant les au-
tres partis, le NPD acceptait 
le principe du biculturalis-
me, les "deux nations". Com-
me les libéraux cependant, le 
NPD pouvait sembler timide 
en matière de mesures prati-
ques jusqu'à la récente dé-
claration -de M. Douglas sur 
la formation d'un Conseil bi-
national, la renégociation de 
la constitution et le bilin-
guisme intégral dans le fonc-
tionnarisme fédéral. Son at-
titude au sujet des plans 
conjoints a l'avantage d'être 
réaliste et de tenir compte 
du Québec. Enfin, c'est le 
parti qui pratique en son 
sein un bilinguisme presque 
parfait. 

Les partis 
politiques 
— Suite de ta page S 

date aux bureaux des Syndicats 
pour se faire dépanner en sa-
vent quelque chose. 

Le programme d'un parti poli-
tique et la faconde des chefs sont 
des éléments appréciables, mais 
combien incertains. Ce qui im-
porte avant tout, c'est la con-
ception, l'esprit d'un parti et de 
ses dirigeants touchant l'organi-
sation de la société. 

Il y a une logique qui présida 
aux destinées des partis pû,Kti-
ques. Plus ils défendent l'entre-
prise privée, moins ils favori-
sent le syndicalisme et plus ils 
veulent lui donner une cami-
sole de force. 

C'est logique, puisque le syndi-
calisme bride le capitalisme dans 
ses excès et fait participer Is 
travailleur à la prospérité de l'en-
treprise. 

Ce n'est plus à la mode de 
suggérer la mort des syndicats. 
On les veut moins forts, moins 
puissants. Sans retenue syndica-
le, on les prive à la source et ilg 
deviendront dociles et malléa-
bles. . 

Pour mieux cacher leurs in-
tentions, ils n'osent pas combat-
tre directement le syndicalisme, 
ils s'en prennent aux chefs. 

Ils me rappellent cette phrase 
de Gilbert Cesbron dans son li-
vre "Les Saints vont en enfer", 
a l'adresse du fiis d'un employeur 
de Sagny : 

"Le seul reproche que font les 
loups aux troupeaux de mou-
tons, c'est d'avoir des chiens". 
Nous comprendrions mieux les 

applaudissements que suscite l'é-
popée du capitalisme s'ils ve-
naient de bourgeois, d'employeurs 
de patrons. Qu'ils viennent da 
travailleurs qui ont été exploités 
pendant des générations, c'est 
du plus pur masochisme, c'est 
baiser ses chaînes. 

Travailleurs, après le vote, 
les beaux discours se seront en-
volés, les apitoiements auront 
sombré, les pleurs se seront vo-
latilisés; ce sera l'heure de l'ac-
tion suivant l'esprit de ceux qui 
auront été élus . 

Les gouvernants tiendront-ils 
compte des phénomènes de la 
"socialisation" longuement dé-
veloppés dans l'encyclique Ma-
ter et Magistra ? Ou laisseront-
ils les mains libres aux exploi-
teurs sous la protection du puis-
sant dieu de la liberté absolue ? 
de la séduisante déesse de l'en-
treprise privée ? 

Ils feront ce que vous aures 
déjà décidé par votre vote. 

Nos quatre grands partis po-
litiques se classent en trois ca-
tégories en regard de la sécu-
rité sociale et du syndicalisme. 

1— Celui qui exalte les mé-
rites infinis du régime de la 
propriété privée, ne lui trouve 
aucun défaut, est contre toute 
nationalisation et prône un syn-
dicalisme docile. 

2— Ceux qui sont satisfaits 
du régime actuel, accomplissent 
sous la poussée populaire cer-
taines nationalisations, accep-
tent sans enthousiasme la sécu-
rité sociale et le syndicalisme, 
soit comme des pis-aller, soi{ 
pour gagner des votes. 

»— Enfin, celui qui recminaît 
que l'Etat est responsable du 
bien commun, que certains be-
soins ne peuvent être comblés 
que par son intervention, que 
certains secteurs de l'activit4 
économique ne peuvent être oc-
cupés par l'entreprise privée, 
que le syndicalisme et les au-
tres organismes sociaux ont un 
rôle important à jouer dans la 
marche et le développement de 
notre société. 

Votez pour qui vous voudrea, 
c'est votre droit. 

Nous croyons, cependant, que 
votre vote devrait aller à la ca-
tégorie de gens qui partagent 
le mieux votre idéologie. 

La petite bourgeoisie, les ar-
tisans, les petits commerçant» 
peuvent être tiraillés sur le plan 
électoral, ce ne peut être le caâ 
ni du grand patronat, ni dea 
travailleurs. Ils ont inévitable-
ment un credo politique diffé-
rent et ne peuvent loger à la 
même enseigne. 

Adrien f L O U R D I 
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Pourquoi et comment? 

La planification 
de 
l'économie 

Au moment de comparer les positions respec-
tives des quatre partis politiques canadiens 
et les revendications de notre mouvement 
en matière de planitication économique, nous 
n'avions malheureusement pas sous la main 
le programme officiel de chacun des partis. 
D'ailleurs, il nous a semblé que la meilleure 
méthode pour juger de l'attitude de chacun 
des groupements politiques en regard du 
problème de la planification, c'était de nous 
en remettre aux débats de la Chambre. 

le 27 novembre dernier, l'honorable 
George C. Nowlan, ministre des finances, 
présentait au Comité plénier de la Chambre 
des Communes une résolution indiquant que 
c'était l'intention du gouvernement fédéral 
d'instituer un Office national d'expansion 
économique. Cette résolution devait précéder 
le bill C87. Tous les partis étaient d'ailleurs 
bien au fait de I r chose puisque le discours 
du Trône avait promis, dès septembre, l'insti-
tution d'un tel office. 

lors des séances de la Chambre des 
Communes les 27 et 28 novembre, les porte-
parole les plus autorisés de chacun des quatre ' 
partis politiques eurent l'occasion d'exposer 
leurs vues sur la planification de l'économie 
canadienne. Pour le bénéfice de nos lecteurs, 
nous avons pensé reproduire aujourd'hui 
quelques extraits du "Hansard" très significa-
tifs selon nous des différentes façons dont les 

groupements politiques canadiens envisagent 
le problème de la planification. Quant à la 
position de la CSN sur cette question, il va 
de soi que nos lecteurs la connaissent déjà. 
Cependant, afin de faciliter la comparaison, 
nous avons cru utile de reproduire deux 
brefs passages du dernier mémoire présenté 
par notre mouvement au fédéral. 

Jean-Paul l i m W l 

Le parti progressiste 
conservateur 

— favorise la création d'un Office de déve-
loppement économique consultatif, 

— n'est pas disposé à voir le gouvernement 
canadien intervenir dans notre économie 
autant que cela se fait en Europe 

— nous citons M. Now/lan. 

présentant à la Chambre des Com-
munes une résolution visant à la 

création d'un Office national d'expansion 
économique, l'honorable George C. Now-
lan, ministre des finances, indiqua tout 
d'abord qu'il s'agissait d'un organisme 
consultatif dont le travail devait permet-
tre au gouvernement : "de recueillir les 
meilleures idées et les renseignements 
les plus récents qui permettront au gou-
vernement d'établir une économie tou-
jours plus vaste et plus prospère dans 
toutes les régions du pays". Précisant 
sa pensée sur les renseignements que 
l'Office devrait fournir au gouverne-
ment, M. Nowlan les divisait en trois 
catégories : 

a) l'étude et l'analyse des perspectives à 
moyen et à long terme; 

b) l'étude des méthodes et des mesures 
qui pourront stimuler l'établissement 
et l'expansion d'industries nouvelles ; 

c) les nouvelles entreprises et les nou-
velles mesures dans le domaine public 
ou privé de l'économie au sujet des-
quelles l'Office pourrait faire au gou-
vernement des recommandations qu'il 
jugerait utiles. 

Afin que nos lecteurs n'aient point 
de doute sur la portée restreinte que M. 
Nowlan accorde à l'Office d'expansion 
économique, nous rappellerons cet au-
tre passage où le porte-parole du parti 
progressiste-conservateur insiste à nou-
veau sur le rôle de l'Office : "Qu'on me 
permette d'exposer ce que je considère 
comme le fond même de l'activité de 
l'Office. C'est très simple : conseiller le 
gouvernement — j'insiste encore là-
dessus — sur les moyens à prendre pour 
assurer le développement et l'expansion 
dans toute la mesure possible. Ce nouvel 
organisme d'Etat sera en mesure d'étu-
dier l'évolution prochaine et de donner 
des avis sur les tendances et l'orienta-
tion que prendra probablement l'écono-
mie dans trois,-cinq ou dix ans". 

Vers la fin de son discours, l 'orateur 
devait rassurer la Chambre des Commu-

nes, et les électeurs canadiens, sur le fait 
que son gouvernement ne se proposait 
pas d'imiter les pays européens où l 'Etat 
a jugé opportun d'intervenir davantage 
dans l'économie. Il déclara notamment : 
"Le Canada possède moins d'entreprises 
nationalisées et plus d'entreprises pri-
vées que n'en possèdent à l'heure ac-
tuelle, bien des pays européens. En gé-
néral, on peut dire que ces pays subis-
sent une ingérence et une participation 
gouvernementales dans leurs marchés 
économiques et financiers plus grandes 
que le Canada, plus grandes, je suppose, 
que les Canadiens le souhaiteraient pour 
leur propre compte, actuellement, et, je 
l'espère, à l'avenir". 

Le parti libéral 
— semble d'accord avec le parti conserva-

teur sur le degré d'intervention de l'Etat 
— reproche au gouvernement d'avoir trop 

tardé à créer un conseil économique 
consultatif dont le parti libéral recom-
mandait la création en 1960 

— nous citons M. Paul Martin. 

RAPPELONS tout d'abord que U chef 
du parti libéral, M. Lester B. Pearson, 

ne participa pas au débat sur la créa-
tion de l'Office d'expansion économique. 
Le porte-parole officiel du parti libéral 
fut M. Martin. Il débuts son discours en 
ces termes : 

"Monsieur le Président, la déclara-
tion du ministre des finances nous a inlé-
ressés, et je suis certain que son discours 
est celui parmi les discours ministériels 
qui a le plus corroboré et sanctionné 
l'attitude prise à la Chambre par l'oppo-
sition libérale depuis quatre ou cinq ans,. 
Les propos du ministre renferment fonda-
mentalemenl les propositions qu'a faites 
— et j'ai l'intention de le démontrer — 
le chef de l'opposition et les autres 
membres de notre parti depuis que le 
présent gouvernement est au pouvoir. En 
effet, devant le ralentissement de l'ex-
pansion économique de notre pays, de-
vant la création d'un important problè-
me de chômage ef devant une grave si-
tuation. engendrée par te déséquilibr» 

die nos paiements, nous avons rccemman-
dé «u gouvernement d'admeifra l'étal 
d'urgence. A cette fin, nous avons recom-
mandé l'institution du genr* mftmt d'or-
Cianisme dont le ministre des fincncet 
nous propose l'adoption au nom du gou-
vernement." 

Pour prouver cette dernière «ffirma-
t^ion, le porte-parals libéral rappela, en 
particulier, la teneur d'un document 
publié lors du rassemblement libéral de 
1l9£>t où il était déclaré notamment s 
'"Le gouvernement connaîtra alors le 
liens dans lequel sa dirige la pensée des 
milieux d'affaires, des milieux ouvriers, 
e1 des autres groupes. Ceux-ci appren-
dront, i, leur tour, à mieux connaître la 
tendance des programmes du gouverne-
ment, qui exercent une telle influence 
ïur l'état des affaires. Ils connaîtront les 
cbjectifs que se propose Ottawa et pour-
ront ensuite établir leurs propres pro-
grammes avec prévoyance. Les program-
mes établis tant par le gouvernement 
que par l'entreprise privée s'inspireront 
d'une connaissance plus nette de ce qui 

passe, d'une meilleure compréhen^ 
Kion, et d'une prévoyance de plus ion-
Bue portée". 

Puis, l'orateur rappelle la proposition 
tju'il formulait lui-même à la Chaimbr» 
des Communes le 23 mai 1960, et insiste 
sur le fait que cette proposition recom-
mandait au gouvernement la tréation 
d'un Office consultatif. Il reproche au 
parti conservateur de s'être i tort «jp-pesé 
À xsi proposition • 
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Sur ie principe même de la 
planification économique 
La CSN «si d'avis que tant et aussi long-
temps que le Canada ne s'acheminera pas 
d'une façon résolue sur la voie de la 
planification économique, les Canadiens 
seront dans l'insécurité chronique. Voilà 
ce que notre Centrale syndicale répète 
depuis déjà longtemps. 

La CSN croit d'abord que le gouver-
nement ne devrait pas se diriger vers 
la planification comme vers un mal né-
cessaire, mal conduisant directement à 
un étatisme exagéré et à une forme per-
nicieuse de socialisme. Le gouvernement 
français en est à son quatrième plan. 
Certes on se sert en France, plus qu'ici, 
de l'étatisation, mais le secteur public 
ne compte encore que pour cinq pour 
cent (5%) environ de la dépense nationa-
le brute, ce qui est toujours loin d'un 
étatisme envahissant. Au lieu de ces 
"maux", la planification française a ame-
n 1- le plein emploi et une croissance éco-
nomique soutenue dont le rythme fait , 
plus que doubler celui des Etats-Unis. 
On a donc réglé en France, surtout grâ-
ce à la planification, des problèmes qui 
persistent au Canada sans pour autant ' 
S2 diriger vers les "maux" dénoncés par 
des industriels canadiens. 

Non seulement le gouvernement ne 
doit pas être timoré face à la planifica-
tion, mais encore doit-il s'y lancer en 
tenant compte des exigences modernes 
de la planification démocratique, exigen-
ces auxquelles notre système fédératif 
va nous permettre de répondre avanta-
g^usement. En effet, la pratique de la 
planification démocratique a fait ressor-

tir la nécessité de l'élaboration de plans 
régionaux, car cette régionalisation assu-
re une meilleure collaboration de tous 
les éléments impliqués et une coordina-
tion nationale plus réaliste: l'efficacité 
économique est mieux suivie en même 
temps que la démocratie. Or le Canada, 
avec sa structure fédérale, possède déjà 
des organismes régionaux habitués à 
ce niveau : les provinces. Aussi faudra-t-il 
que la planification canadienne soit éla-
borée par les provinces autant que possi-
ble. L'Etat fédéral devra lui assurer la 
coordination des plans régionaux, pro-
vinciaux. C'est pourquoi le rôle du Fé-
déral va consister d'abord à rendre pos-
sible puis à encourager l'élaboration des 
plans provinciaux, de même qu'à coor-
donnner le peu qui se fait déjà. 

Sur le rôle de l'Office national 
d'expansion économique 
Cet Office, pour être représentatif, de-
vrait, selon la CSN, comprendre des 
personnalités émanant de toutes les for-
ces économiques: capital, travail, con-
sommation, agriculture, eri plus de l'E-
tat et des experts. 

Puis, pour que ce Conseil ne se trou-
ve pas à discuter des objectifs globaux 
et à émettre des recommandations va-
gues, la CSN estime que l'Office devrait 
instituer un certain nombre de comités, 
aussi représentatifs que l'Office lui-
même et assistés d'experts. 
Voici la liste des comités que suggère la 
CSN : comités des recherches écpnomi-
ques, de la productivité, de la recherche 
industrielle, de la loi des combines et 
cartels, de l'investissement et du com-
merce extérieur. 

La position de la CSN 

Le Nouveau Parti 
Démocratique 

— cite en exemple la planification économi-
que réalisée par les pays démocratiques 
d'Europe 

— affirme que la planification canadienne 
doit viser au plein emploi et faire 
appel à une participation imporlanfe des 
gouvernements provinciaux 

— nous citons M. T.C. Douglas. 

T E chef fédéral du Nouveau Parti Dé-
^^ mocratique, M. T.C. Douglas, à l'as-
semblée du comité plénier de la Cham-
bre tenue le 29 novembre 1962, critiqua 
la résolution présentée par le ministre 
des Finances en ces termes : "Rien dans 
la résolution ne me laisse prévoir que 
l'organisme s'occupera efficacement de 
planification économique. 11 ressemble 
trop au conseil de la productivité et au 
service consultatif sur la main-d'oeuvre 
qui tendent plus ou moins vers la pla-
nification économique, mais sans laisser 
percer l'intention bien arrêtée d'accom-
plir le genre de planification dont le 
pays a besoin pour se donner une solide 
économie. L'essor économique de l'Eu-
rope occidentale a démontré l'efficacité 
de la planification économique et forcé 
les vieux partis à rendre un hommage 
platonique à la doctrine de la planifica-
tion. Mais plus j'écoute leurs déclara-
tions, plus je suis porté à croire qu'ils 
n'ont aucunement l'intention d'exercer 
sur les monopoles et les sociétés géantes 
le genre de contrôle qui est indispen-
sable à l'efficacité de la planification 
économique. 

"Je signalerai au comité que nous 
avons, en réalité, au Canada, le choix 
entre la planification par les sociétés, 
comme elle existe actuellement, qui per-
met à celles-ci de faire des projets dans 
leur propre intérêt (et personne ne les 
en blâme), afin de réaliser des béné-
fices aussi considérables que possible, 
et l'élaboration de plans dans l'intérêt 
public, confiée aux représentants élus 
du peuple." 

M. Douglas exposa longuement au 
comité de la Chambre la pensée de son 
parti quant aux objectifs de la planifi-
cation économique. Selon lui, le premier 
objectif serait le plein emploi. En outre, 
les efforts de planification de l'économie 
devraient tendre à stimuler l 'effort éco-
nomique et à démocratiser cet effort et 
ces activités par la participation activ» 

des représentants des principaux sec-
teurs et des principales régions du pays. 
M. Douglas insista longuement sur le 
rôle des provinces canadiennes dans 
l'orientation de l'économie du pays. A 
ce propos, il déclara notamment : "Il 
importe aussi que les provinces, par 
l 'entremise de conseils régionaux et 
d'un ministère des relations fédérales-
provinciales, jouent un rôle important 
en ce qui concerne l'élaboration des 
plans, dans un pays non seulement à 
caractère fédéral, mais encore fondé sur 
deux nations, deux cultures et deux 
langues." 

Le Crédit Social 
— prétend que la planification économique 

convient seulement aux communistes 
— affirme qu'il n'existe pas de problème 

de production au Canada...(!] 
— nous citons MM. Robert Thompson et Real 

Caouette. 

I E chef national du Crédit social, M. 
^ Robert Thompson, se chargea lui-mê-
me d'exposer les vues de son parti sur 
la planification économique. Son discours 
est rapporté dans le "Hansard" du 27 
novembre 1962. 

M. Thompson déclara notamment : 
"Je rappellerai aussi à certains mem-

bres de la Chambre que même si le mi-
nistre des Finances a soigneussme it 
évité le mot de planification, la planifi-
cation n'est pas do tout la solution. Tout 
bien considéré, la meilleure planifica-
tion de ceux qui croient en l'absolu de 
la planification — je parle des gouver-
nements comme ceux de la Chine et rie 
l'Union soviétique — n'est pas parvenue 
à accroître la production agricole ni à 
réaliser bon nombre des objectifs qui 
lui avaient été fixés. Même aux Etats-
Unis, beaucoup trop de tentatives de 
planification ont été un échec. 

"Je crois qu'il existe à ce sujet quel-
ques principes de base qu'il faut consi-
dérer. Le problème créé par les précé-
dents gouvernements, tant libéraux qua 

conseïVcifeurs, provient de l'opinion er- , 
ronée selon laquelle le passage de notra 
société de l'économie rurale agricole à 
l'économie urbaine industrielle a entraî-
né une telle complexité dans )a collecti-
vité que l'individu ne peut plus remé-
c'ier à ces difficultés supplémentaire». 
L'Etat c donc senti ta nécessité d'assu-
mer U direction, au point, sn somme, 
c'e dicier à chacun sa conduite. C'est là 
que féside le grand danger qui nous 
menace." 

Le perte-parole du Crédit social dé-
clara, en outre : "Ce n'est pas l'Office 
nalionai d'expansion économique ni I* 
Conseil national de la productivité, pas 
plus que dix autres organismes de ce 
Eenre, qui vont résoudre les problèmes 
de tond. C'est à la Chambre st à ceux 
qui y siègent qu'il incombe de les ré-
gler." 

Le chef-adjoint du Crédit social, M. 
Réal Caouette, devait participer au dé-
bai lors de la séance du 29 novembre 
1962. Il déclara notamment : "Monsieur 
l'Orateur, à l'heure actuelle, tous les 
partis politiques canadiens zherchenf, 
par tous les moyens possibles, à pré-
senter comme raisonnables à l'ensemble 
de notre population des pîans et cfc» 
systèmes de planification relativement 
à la prcductîon canadienne, alors que le 
problème de la production canadienne 
esi réglé. Faisons des plans, faisons des 
rataplans, si c'est nécessaire, la produc-
lion est là quand même. M s'agit de dlt-
ti ibuer cette production." 
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Les armes 
nucléaires PAR 

JEAN FRANCOEUR 

Quel rôle le Canada doit-il jouer dans un 
monde menacé par cette ombre terrifiante? 

Le parti 
progressiste-

T^ANS un discours aux Communes le 23 
^ janvier dernier, M, Diefenbaker a 
rappelé la position prise par son par t i 
îors de la dernière campagne électorale: 

—"Tant que nous souhaiterons en arriver 
au désarmement, avait-il déclaré à Brock-
ville, nous ne permettrons pas au Ca-
nada de faire partie de la famille nu-
cléaire. Nous voulons éviter la dissé-
mination des armes nucléaires en dehors 
des frontières des puissances atomique» 
de l 'heure". 

Cette position de principe est cepen-
dant difficile à concilier avec les enga-
gements que le gouvernement canadien 
st pris sous le régime de M, Diefenbaker. 

Dans ce même discours aux Commu-
nes. le premier ministre reconnaissait 
que son gouvernement avait pris divers 
engagements dans le cadre de l'OTAN et 
de NORAD. C'est ainsi, par exemple, que 
son gouvernement acceptait en 1959 que 
la première division aérienne du Cana-
da en Europe se charge de la reconnais-
sance tactique pour protéger les avions 
de l'OTAN contre la première attaque. 
M. Diefenbaker ajoute; "Alors que rien 
ne précisait que les avions devraient 
ê t re équipés d'engins nucléaires, tout le 
monde se rendait compte que ce serait 
souhaitable et qu'ils pourraient dispo-
ser de ces engins nucléaires au f u r et 
à mesure des besoins". 

En faisant l'analyse de ce texte à la 
lumière des diverses attitudes de M, Die-
fenbaker, il apparaît que l 'argumenta-
tion du premier ministre repose sur l'ap-
préciation des "be,soinjs". En effet , la 
premier ministre a toujours reculé le 
moment où les diverses armes canadien-
nes seraient effectivement munies d'ar-
mes nucléaires (qu'il s'agisse du Bo-
marc, du Voodoo, du Honest John ou du 
CF-101). 

— Sy i f a à p a g e 11 

I EN RÉSUMÉ: la position du parti 
conservateur reflète une profonde 
indécision. Malgré quelques décla-
rations énergiques qui pourraient 
laisser «ntendre le contraire, M. 
Diefenbaker m se refuse pas à 
l'usage d'armes nucléaires par les 
forces canadiennes. 

EN RÉSUMÉ: La position du parti 
libéralest claire, ^ o n M. Pearson, 
il ne fait aucun doute que les 
forces canadiennes doivent disposer 
d'armes nucléaires pour assurer la 
défense de notre pays et contribuer 
au maintien de la paix dans le 
monde. 

£e parti 
libéral 

a ^ . Pearson a-t-il fait volte-fac* par 
rapport à se» positions antérieures 

sur le sujet des armes nucléaires? La 
plupart des observateurs le croient, mai* 
M. Pearson continue de lutter vigoureu-
sement pour établir qu'il n'en est rien. 

Lors du débat sur la politique de dé-
fense du Canada, M. Pearson a rappelé 
dans un discours aux Communes, le 25 
janvier dernier, quelle était la position 
de son parti lors des dernières élections. 
Il a fait les citations suivantes tirées du 
programme du parti libéral publié la 
13 avril 1962 : 

"En se fondant sur ce qu'on sait à 
ce moment-ci, la politique du nouveau 
gouvernement libéral ne fera pas du 
Canada une puissance nucléaire EN CE 
SENS qu'elle ne le forcera pafe à fabri-
quer, acquérir ou utiliser des armes nu-
cléaires sous contrôle canadien ou amé-
ricain." 

La nuance introduit* par les mot* 
"en ce sens" (que nous avons soulignés) 
revêt une importance capitale dans I* 
débat. En effet , le mâme programme 
a jou ta i t : "Si les membres de l'OTAN 
s'entendent sur une force de dissuasion 
nucléaire placée non sous un contrôle 
national, mais sous l 'autorité de l'OTAN, 
les forces ermées du Canada au sein 
de cet organisme devraient devenir par-
ties à cet accord et être munies d 'armes 
nucléaires dans les secteurs tactique et 
défensif." 

Le programme libéral reconnaissait, 
cependant, qu'il "est impossible d'arrê-
ter à tout jamais une politique de défen-
se. il faut prendre des décisions d'après 
le jeu des circonstances : il faut agir 
résolument quand il est nécessaire 
d'agir." 

— Su i t e à la page 11 

Le Nouveau 
Parti 
Démocratique 
T E NPD est d'avif qu'il est extrê-
^ mement important que "la popula-
tion du Canada connaisse l 'att i tude des 
divers partis politiques (sur les armes 
nucléaires), afin qu'elle puisse tracer la 
voie dans laquelle notre pays devra 
s 'engager". 

Dans un discours aux Communes, M. 
Douglas a exprimé l'avis que la popu-
lation du Canada tient à savoir: quelle 
est la ligne de conduite que nous allons 
suivre, quels sont les engagements que 
nous avons contractés, pourquoi nous 
l'avons fait, dans quelle mesure nous 
allons les respecter et quelles en seront 
les répercussions sur l 'avenir du Canada 
et pour la paix du monde. 

M. Douglas estime que le Canada 
devrait consacrer tous ses efforts à la 
prévention d 'un holocauste nucléaire. 
Nous affirmons, a-t-il enchaîné, que 
l 'apport le plus utile du Canada à la 
paix est son refus d'accepter des armes 
nucléaires pour les forces canadiennes 
au Canada ou à l 'étranger. Tout élargis-
sement du cercle nucléaire augmente en 
progression géométrique le danger que 
la folie des grandeurs pousse quelqu'un 
à appuyer sur un bouton pour d&len-
cher un holocauste nucléaire dans 1« 
monde." 

M. Douglas ne croit pas à la distinc-
tion entre les divers types d 'armes 
nucléaires telle que suggérée par M. 
Thompson quelques instants plus tôt. 
"L'usage d 'armes nucléaires tactiques 
entraînerait forcément, selon lui, l 'usa-
ge d 'armes nucléaires stratégiques. 
Presque toutes les autorités militaires 
ont maintenant abandonné la théorie 
d'une guerre nucléaire tactique, d'en-
vergure restreinte". 

Le NPD accuse, d 'autre part, le gou-
vernement conservateur d'avoir "préfé ré 

— Suit* i U pagfl 11 

I EN RESUME: Le Nouveau Parti Dé-
mocratique offre une position très 
claire : il est opposé à l'usage des 
armes nucléaires par les forces ca-
nadiennes, au pays ou à l'étranger. 
Il favorise de plus un rôle original 
pour le Canada, petite puissance, 
au sein des Nations-Unies. 

EN RÉSUMÉ: Le Crédit social appa-
raît divisé sur la question des armes 
nucléaires. M. Caouette se pronon-
ce carrément contre, tandis que H. 
Ttiompson admet sur ce point être 
en désaccord avec son chef-adjoint 
et propose la création d'un comité 
parlementaire "non-partisan" 

Le Crédit 
Social 

Thompson e x p r i m a i t récemment 
l'avis que la question des arme» 

nucléaires ne devrait pas faire l 'enjeu 
de la présente campagne électorale, que 
la politique du Canada en cette matièra 
devrait être élaborée par un comité 
parlementaire à l'abri de ce qu'il a ap-
pelé les querelles partisanes. 

Telle n'est, cependant, pas l'opinlonti 
de M. Caouette qui s'est déclaré carré-
ment contre l'utilisation d'arme* nu-
cléaires par les forces canadiennes, soit 
sur notre sol, soit à l 'étranger. 

La position énoncée précédemment 
par M. Thompson, lor* du débat sur la 
défense aux Communes, manquait de 
clarté. Il apparaît que le Crédit social, 
comme tous les autres partis d'ailleurs, 
s'oppose à l'usage "d 'armes offensives 
susceptibles de semer inconsidérément 
la destruction massive." 

L'emploi de ces armes est, k so«i 
•vis, un crime contre l 'humanité qui, 
moralement, n'est jamais justifié. Quel-
ques minutes plus tard. Il devait afouter , 
cependant, que le Canada doit s'en re-
met t re "à la puissance de dissuasion 
nucléaire de* Etats-Uni*." Il ajoutai t 
"que dans notre propre Intérêt pour 
avons le devoir d'aider à maintenir cette 
puissance de dissuasion." 

Dans le contexte militaire actuel, e t 
dans le cadre des engagement* pri* par 
le Canada, cette dernière phrase laisse-
rait entendre que le* force* armée* de-
vraient faire usage de* ogive* nucléaire* 
destinées i protéger cette force de dis-
suasion comme c'est le cas du Voodoo 
eu du Bomarc, par exemple. 

Un communiqué du Crédit social 
émis par la suite n'a pa* clarifié davan-
tage cette position. On y lit que le Cré 

— Suite à fa page 11 

La CSN s'est toujours opposée à Fusage de ces armes de destructiou 
T E problème que posent les ai'mes nucléaires à la conscience univer-
^ selle revêt une telle importance que tous les autres problèmes sont 
rejetés dans l'ombre par cette menace terrifiante qui modifie radica-
lement la perspective des luttes entre nations. 

La CSN est convaincue que seule une opinion publique mondiale 
bien éclairée, et constamment en éveil, peut empêcher les Etats d'a-
^'oir recours à ces moyens globaux de destruction et les forcer, éven-
tuellement, à les bannir à tout jamais. 
^̂  Il faut non seulement s'opposer à l'élargissement du cynique 
'club atomique", mais procéder rapidement à sa dissolution avant que 

l'erreur, ou la folie, rendent cette planète inhabitable. 
Le Canada, à notre avis, doit non seulement promouvoir cette 

politique de toutes ses forces, mais il doit obstinément refuser de 
jouer le jeu des grandes puissances dans ce domaine, afin d'être plu» 
«11 mesure, avec les autres nationis pacifistes, da fair» entendre la 

voix de la raison. C'est pourquoi nous nous objectons à ce que notre 
pays devienne un producteur d'armes nucléaires ou que notre année 
en fasse usage. Nous nous opposons à leur entreposage sur notre ter-
ritoire. 

C'est avec enthousiasme que la CSN appuie la proposition sou-
mise aux Nations Unies visant à la création d'un "club non-nucléaire". 
Nous avons été heureux d'apprendre que le Canada avait souscrit, au 
moins en principe, à cette idée généreuse. Nous espérons qu'il persé-
vérera dans cette voie et que notre pays s'inscrira sur la liste des na-
tions qui refusent l'idée même d'un guerre nucléaire. 
EN RESUME : Le texte qui précède, tiré du dernier mémoire de la CSN 
au gouvernement fédéral, ne laisse aucun doute i la CSN ne veut pas 
que l'armée canadienne fasse usage d'armes nucléaires, soit au pays, 
soit à l'étranger. 
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Cette hésitation a été la cause de la 
démission retentissante du ministre de 
la défense, M. Harkness, et du ministre-
associé de la défense, M. Sévigny. Les 
deux membres du cabinet de M. Diefen-
baker ont alors exprimé l'avis que le Ca-
nada devait honorer les engagements 
qu'il avait pris. 

M. Diefenbaker semble donc prêt à 
mettre des ogives nucléaires entre les 
mains des soldats canadiens et même 
laisse poursuivre leur entraînement en 
vue de l'usage de ces armes. Il n'accep-
te pas cependant que ces ogives soient 
entreposées sur le sol canadien, ni qu'el-
les soient mises immédiatement à la dis-
position de nos armes. 

D'autre part, M. Diefenbaker met sé-
rieusement en doute le dispositif actuel 
de défense contre une attaque nucléaire. 
11 s'en prend surtout au Bomarc dont 
la valeur défensive est grandement ré-
duite puisqu'il ne peut servir que contre 
les bombardiers et non contre les en-
gins balistiques intercontinentaux. 

A la lumière des entretiens de Nassau 
et du nouveau rôle des missiles Polaris 
qui remplaceront progressivement les 
lusées lancées du sol à partir de bases 
européennes, M. Diefenbaker est d'avis 
que l'OTAN devra reconsidérer, à sa 
réunion de mai prochain, tout son systè-
me de défense. M. Diefenbaker n'a pas 
cependant indiqué quelle position le Ca-
nada entendait prendre dans ces pour-
parlers, notamment sur le projet de for-
ce nucléaire multilatérale au sein de cet 
organisme. Il a cependant laissé enten-
dre devant un groupe de membres du 
parti conservateur de l'Ontario que les 
forces canadiennes de l'OTAN "ne se-
ront pas moins bien armées que celles 
des alliés de notre pays." 

Rappelons que le dernier congrès du 
parti, tenu le 20 janvier dernier, a laissé 
carte blanche à M. Diefenbaker en tout 
ce qui touche la question des armements 
nucléaires. 

[IKERAUX 
— Suite de la page 10 

Dans la conjonciure actuelle, M. 
Pearson estime que le Canada doit rem-
plir ses engagements. Or, le gouverne-
ment canadien a fait, au nom du Canada, 
des promesses "dont les forces cana-
diennes ne peuvent s'acquitter qu'en 
utilisant des ogives nucléaires." 

On a cru un moment que M. Pearson, 
sitôt que les engagements du présent 
gouvernement auraient été acquittés, re-
fuserait de continuer le rôle nucléaire 
du Canada au sein de l'OTAN et de 
NORAD. iVtals il n'en est rien et le chef 
de l'Opposition a voulu être très clair 
là-dessus. "Nous conset-verons les armes 
que nous avons," a-t-ll déclaré récem-
ment. 

M. Pearson semble done favoriser 
l'établissement d'une force nucléaire 
multilatérale au sein de l'OTAN. En tel 
cas, le Canada devrait "devenir un élé-
ment actif de la défense collective." 

Dans le monde où nous vivons, le 
chef du parti libéral estime que le mon-
de libre doit "posséder une force défen-
sive, une force de dissuasion si l'on veut 
y compris une force de dissuasion nu-
cléaire." Il enchaîne en disant que la 
seule autre solution sincère serait d'ac-
cepter une position de neutralité et de 
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pacifisme t position qu'il juge honnête, 
mais dangereuse. 

Le Canada, pour sa part, devrait être 
un "élément actif de la défense collec-
tive." Notre pays, cependant, "ne de-
vrait faire aucun apport aux armes nu-
cléaires stratégiques de dissuasion : sa 
participation devrait se borner aux dispo-
sitifs de première alerte, pour protéger 
ces armes de dissuasion et en empêcher 
la destruction." 

NOUVEAU PARTI 
— Suite de la page 10 

jouer à une sorte de jeu de cache-
cache" en ce qui touche les engage-
ments de notre pays au sujet des armes 
nucléaires. "Si vous vous êtes trompés 
en prenant des engagements, jouez 
franc jeu et négociez à nouveau". 

M. Douglas est aussi d'avis que le 
parti libéral a adopté récemment une 
attitude qui marque un revirement par 
rapport à sa politique antérieure sur 
les armes nucléaires, et cela "sans que 
les membres du parti soient consultés". 

Le Nouveau Parti ne prétend pas 
cependant se dérober à ses responsa-
bilités. "Notre pays ne peut avoir une 
une politique pacifiste. Le refus de nous 
battre ne nous mettrait pas à l'abri 
d'une attaque", a dit M. Douglas. 

"Il ne serait pas réaliste, selon le 
chef du NPD, que le Canada préconise 
le désarmement nucléaire unilatéral. Le 
rôle du Canada consiste plutôt à oeuvrer 
pour la sécurité collective sous l'égide 
des Nations Unies". 

M. Doublas a tenu à rappeler que 
"les denrees alimentaires sont une des 
armes les plus importantes de l'arsenal 
de la démocratie. Le Nouveau Parti 
démocratique a souscrit, lors de son 
congrès de fondation, à ce que le 
Canada affecte 2 pour cent de son 
revenu national brut à l'aide aux pays 
Insuffisamment développés". 

Interrogé sur le point exact qui fai-
sait l'objet ^u litige, M. Douglas a 
exprimé clairement l'avis suivant : 

"Pour ce qui est de NORAD, je crois 
que le Canada devrait rompre l'engage-
ment qu'il a pris de fournir des missiles 
Bomarc et des intercepteurs Voodoo, et 
continuer celui qu'il a pris de fournir 
des systèmes d'avertissement, tant qu'ils 
se révéleront utiles. 

"Quant à l'OTAN, je crois que nous 
devrions y demeurer jusqu'à ce que les 
Nations Unies soient assez puissantes 
pour assurer la sécurité collective dont 
le monde a besoin. Mais je tiens à 
signaler que pour être membre de 
l'OTAN, il n'est pas nécessaire que le 
Canada accepte des armes nucléaires". 

CREDIT SOCIAL 
— Suite de la page 10 
dit social croit que les forces armées du 
Canada doivent être équipées de moyens 
de défense "CONVENTIONNELS" (c'est 
nous qui soulignons), mais M. Thompson 
ajoutait, au cours de cette même confé-
rence de presse, que certaines armes 
NUCLEAIRES deviendront tellement 
COURANTES dans quelques années 
qu'elles seront considérées comme CLAS-
SIQUES. 

M. Caouette, pour sa part, prenant la 
parole aux Communes, au lendemain du 
discours de M. Thompson, a rappelé les 
déclarations du chef de son parti. M. 
Thompson, selon M. Caouette, "a ex-
posé la politique générale de notre grou-
pement. Cette politique ne vaut pas pour 
une seule province ou un seul secteur 
de notre pays, mais pour l'ensemble du 
Canada." 

M. Caouette poursuivait en disant : 
"Nous voulons, dans le Crédit social et 
chez les créditistes, une politique claire 
et nette." 

Le chef-adjoint du Crédit social en-
chaîne ensuite les propositions suivan-
tes : 

"Nous sommes opposés à l'utilisation 
des armes nucléaires." 

"11 s'agit de savoir si le Canada de-
vrait obtenir ou non des armes nucléai-
res en ce moment. . . Que nous ayons 
au Canada des plans de défense en cas 
d'attaque, nous pouvons en accepter une 
partie en principe, mais pas tellement." 

"Nous, du Crédit social, sommes offi-
ciellement opposés aux armes nucléaires, 
que ce soit au Canada ou en dehprs du 
pays. Nous sommes en faveitr du pain 
et du beurre, en faveur de ceux qui ont 
faim sur la terre." 

Le communiqué officiel de l'Associa-
tion du Crédit social du Canada, à la 
suite d'une réunion du comité de stra-
tégie, refuse de formuler un engage-
ment précis. Il se contente de souligner 
que "le Crédit social garantit que, après 
les élections, il nommera immédiatement 
un comité parlementaire de défense non 
partisan pour recommander une poli-
tique de défense dont la réalisation se 
fera à la lumière d'informations confi-
dentielles." 

Les jeunes 
et Tadion politique 
PAR 
RAYMONDE LORRAIN 

QU'ILS le veulent ou non les 
x jeunes sont, eux aussi, empor-
tés par les événements et sont 
dans l'obligation d'agir. A premiè-
re vue, il n'est peut-être pas fa-
cile de définir l'attitude qu'ils 
peuvent prendre, mais avec leurs 
besoins, le dynamisme que nous 
leur connaissons, nous savons 
qu'ils peuvent trouver eux-mêmes 
plusieurs formules. 

Le droit de vote doit avoir pour 
eux la même signification que pour 
tout citoyen, c'.-à-d. participer au 
choix des détenteurs du pouvoir 
avec tout ce que cela comporte 
de conséqueriees. Avant d'appo-
ser son vote, il y a tout un pro-
cessus à suivre afin de le faire le 
plus judicieusement possible. 

Les jeunes ont à se préparer un 
avenir. Il sera florissant, si les 
gouvernements Jont tout en leur 
pouvoir pour le rendre tel. On a 
rien sans effort. Alors il est nor-
mal que pour avoir des avantages 
souhaitables les jeunes disent leur 
mot en politique, car comme le di-
sait l'un d'eux: c'est le centre de 
notre vie sociétaire. 

L e s j e u n e s s y n d i q u é s 
Us ont des problèmes. De plus 

en plus ils en prennent conscien-
ce. Alors comment peuvent-ils en 
ignorer l'aspect politique? Impos-
sible car tout cela se tient. Le 
travail, les lois ouvrières, toute lé-
gislation sociale. Le gouvernement 
élu par le peuple justement est 
susceptible d'améliorer ou non 
leurs conditions de travail, par sa 
législation. Le syndiqué en prend 

davantage conscience par le tru-
chement de son mouvement et 
peut agii avec celui-ci. 

La jeunesse est en éveil et avec 
les informations requises, elle ne 
s'endmmira pas bientôt, jè crois. 
Je suis persuadée qu'elle suivra 
de moins en moins l'attitude pa-
ternelle. Ce ne sera pas un délit, 
même si c'était jugé comme tel, 
je serais plutôt portée à crier 
"bravo" à cette forme de délin-
quance. 

Le fait que les jeunes agiront 
davantage dans ce domaine peut 
changer l'orientation de la poli-
tique. Seulement, il y a une con-
dition importante à cela, c'est 
qu'ils ne fassent pas la même 
chose qu'ils reprochent à certains 
politiciens: être à leur service per-
sonnel, non à celui du peuple. 

L e v o t e à 1 8 a n s 
Certes ce n'est pas prématuré. 

La plupart des jeunes s'intéressent 
vraiment à la politique lorsqu'ils 
savent qu'ils pourront voter bien-
tôt. Alors qu'ils le fassent dès cet 
âge ne peut que leur être salutaire. 

Primo, leur apprendre plus jeu-
ne le sens des responsabilités. Se-
conda, leur faire poser un acte qui 
confirmera qu'ils sont des citoyens 
pouvant apporter quelque chose 
d'eu.i-mêmes à la société. 

Les jeunes ont des opinions mé-
ritant l'attention de tous. Qu'ils se 
préoccupent de la question politi-
que et qu'ils passent à l'action 
c'est heureux et encourageant 
dans une perspective d'avenir. 

— Suite de la page 4 

signature de leurs conventions 
parce qu'ils n'avaient pas obte-
nu satisfaction de leur syndicat 
dans des questions comme cel-
les du rythme de travail, etc.), 
tous ceux-là constateront que 
la convention collective de Sha-
winigan Chemicals place le Syn-
dicat national des travailleurs 
en produits chimiques de Sha-
winigan nettement à l'avant-
garde du mouvement syndical. 

Vers une Grande Charte de la 
démocratie industrielle ? 

Pour reprendre l'expression 
de Claude Ryan, qui a fait du 
règlement de cette grève le su-
jet d'un de .ses éditoriaux dans 
LE DEVOIR, cette convention 
inarque un progrès vers la dé-
mocratisation industrielle. 

Il est nettement établi, doré-
navant, que le syndicalisme peut 
et doit défendre intégralement 
le travailleur et être présent 
quotidiennement dans l'usine 
dans tou.s les domaines où 
s'exerce par rapport à eux l'au-

torité de l'employeur. La paix 
industrielle ne saurait exister 
sans cette condition. 

Or, cette condition peut être 
acceptée par le patronat, s'il 
renonce une fois pour - toutes à 
l'illusion qu'il doit tout régen-
ter hors les salaires et quelques 
autres conditions de travail. Cet 
absolutisme n'est pas nécessai-
re. et d'ailleurs il sera toujours 
combattu. Mieux vaut s'orien-
ter, SUT le plan des relations 
industrielles, vers une formule 
qui fera disparaître les causes 
de conflit. 

Quand Jean Marchand propo-
se des négociations à l'échelle 
de l'indusirie, et quand Gérard 
Picard propose un pacté social 
entre le patronat et les syndi-
cats, il s'agit, à mon sens, de 
négocier une charte nouvelle 
dont les termes, largement co.m-
préhensifs, définiront: pour de 
nombreuses années à venir le 
rôle et la juridiction syndicaux 
dans les relations industrielles. 

Le syndicat national des tra-
vailleurs en produits chimiques 
de Shawinigan a, par son action 
efficace, défini dans une large 
mesure ce rôle et cette juridic-
tion. C'est en quoi son exemple 
fera époque. 

SYNDICALISME ET PROGRÈS-

La prise de position catégorique 
du président de l'Association 

professionnelle des professeurs de 
l'enseignement spécialisé en char-
ge du rapport du Comité d'étude 
sur l'enseignement technique et 
professionnel apporte un démenti 
éclatant à ceux qui prétendent que 
le syndicalisme, dans la fonction 
publique, est un obstacle au pro-
grès et aux réformes nécessaires. 
De la longue, déclaration de M. 
Yvon Chartrand, nous retiendrons 
le paragraphe suivant : 

"L'Association professionnelle 
des professeurs de l'e.iseignement 
spécialisé espère que le gouverne-
ment provincial aura l'énergie, le 
dynariisme et la largeur de vue 
nécessaires pour mener à bien les 

profondes réformes si justement 
suggérées pa. le Comité d'étude 
sur l'enseignement technique et 
professionnel. Et comme rien ne 
se réalise sans qu des hommes 
l'opèrent, ell escuhaite qu'il aura le 
courage de remplacer par des per-
sonnes ( lus compétentes les hauts 
fonctionnalies actuellement res-
ponsables de l'enseignement spé-
cialisé et qui, aux dires même du 
Comité d'étu 'e, ci "une tendance 
sponU.née au conservatisme," une 
"fidélitt aux origines (qui) sem-
blent avoir beaucoup contribué à 
détourner l'enselonement spéciali-
sé des changements extrêmement 
rapiies qui se sont produits dans 
le monde du travail depuis un 
demi-sièc;lc," 
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L'EXPERIENCE 
SUÉDOISE 

•p^ANS certains paya 0!i a eu tendanc* 
au cours des dernières années à ins-

tituer des corps ti ipartites dana le but 
de diriger — ou du moins d'influencer 
— les négociatioRS concernant les sa-
laires et autres conditions de travail 
entre employeurs et employés. La Suède 
n'a pas suivi ce mouvement. On en com-
prendra facilement les raisons par l'ex-
posé de quelques faits d« notre his-
toire industrielle, 

En 1936, un événement se produisit. 
Un conflit s'était déclaré chez les dro-
guistes à Stockholm, Le mouvement ou-
vrier, par sympathie, entra dans la ba-
taille qui prit des proportions énormes. 
Un grand nombre d'individus s'y trou-
vèrent mêlés, la plupart d'entre eux 
n'ayant absolument rien à voir avec 
l'origine de la dispute, et l'on présenta 

Patrons et travailleurs 
ivent à une entente fondée 

sur la reconnaissance de 
droit mutuel à l'existence 

I>ir m m i KUGELBERG 
directeur de l a Confédération des Employeurs Suédois (SAF) 

de» motions au Parlement suédol» ea 
vue de limiter les pouvoirs des organi-
,sationâ d'employeurs et de travailleurs. 

Afin d'éviter qu'on en vienne à un» 
législation, les deux parties instituèrent 
un petit comité (six délégués de chaque 
part) dans le but de discuter d'une solu-
tion possible. Pendant deux ans le grou-
pe s'est réuni périodiquement à Saltsjo-
baden, un petit port de villégiature près 
de Stockholm. Ils prenaient leurs repas 
et passaient leurs soirées ensemble, et 
à mesure qu'ils apprirent à se connaî-
tre ils en arrivèrent à causer ouverte-
ment et amicalement sur divers sujets. 
Les employeurs eurent ainsi l'occasion de 
s'instruire sur les buts, la structure, le,ï 
activités et le fonctionnement du mou-
vement ouvrier. De leur côté les tra-
vailleurs purent se renseigner sur l'é-
conomie, l'administration et les affai-
res. Ainsi, au cours de ces entretiens, 
une nouvelle attitude s'est développée 
— que l'on n'aurait jamais crue possi-
ble jusqu'alors — à l'égard de l'autra 

ïl 

partie, un désir réel d'écouter et da 
comprendre, et de se faire comprendre. 
Cest oe qu'on a appelé "l'esprit de 
Saltsjsbaden", qu'on retrouve mainte-
nant de plus en plus dans les relations 
entre employeurs et ouvriers. 

Après deux ans de délibérations, on 
en arriva à une sorte d'entente de base 
établissant une procédure rationnelle 

our les négociations entre les parties, 
ne fut plus question de législation. 
Ce même comité a préparé, au cours 

des années, un certain nombre d'enten-
tes dans des domaines où les deux par-
ties ont des intérêts communs, par exem-
ple la protection locale des travailleurs, 
la formation professionnelle, les con-
seils du travail, l'étude des temps et 
mouvements, etc. Ce comité existe tou-
jours et se rassemble quelques fois au 
cours de chaque année, non pour dis-
cuter des questions couvertes par les 
négociations habituelles sur les salaires 
et les conditions de travail, mais de pro-
blèmes plus généraux à longue éché-

ance, tels que les perspectives d'avenir 
de certaines industries capitales, l'or-
ganisation rationnelle et l'automation. 

Un relevé des grèves et "lockouts" au 
cours des dix dernières années démon-
tre clairement que nos activités ouvriè-
res ont été des plus pacifiques. Mais ce 
n'est pas tout d'avoir la paix, nous sa-
vons tous que les perspectives économi-
ques d'un pays, d'une industrie ou d'une 
entrepi-ise constituent un facteur déci-
sif dans les résultats de négociations 
sur les salaires. 

"L'esprit de Saltsjobaden" a permis 
aux deux parties de s'entretenir plus ou-
vertement et poursuivre des négocia-
tions dans une atmosphère de confian-
ce. Nos efforts pour en venir à une en-
tente pacifique ont sans doute été ins-
pirés par un respect mutuel de la force 
de la partie adverse, respect acquis par 
suite d'une expérience assez pénible 
dans le passé. "L'union fait la force", 
dit un vieux dicton. Je crois qu'on 
pourrait ajouter : la force fait l'union.. 

Y E chiffre total des ,9yndiqués en Suède 
est d'environ deux millions, dont un 

peu plus d'un million et demi appartien-
uent à la LO. Ces chiffres indiquent 
rue le pourcentage des ouwiers syndi-
qués dépasse 90% dans le domaine cou-
vert par la LO. 

Il est à noter qu'il n'y a jamais eu de 
clauses d'obligation ou restrictives en 
Suède, et que l'appartenance à un syn-
dicat est tout à fait volontaire. 

Depuis 1952, tous les contrats de sa-
laires, à l'exception d'un seul, ont été 
conclus sur une base de négociations 
centrales. En général une entente sur 
les salaires en Suède est à portée natio-
nale, régissant les conditions de travail 
pour tous les employeurs d'un certain 
secteur — contrairement aux contrats 
collectifs aux Etats-Unis, par exemple, 
qui sont conclus avec chaque employeur 
séparément. Les négociations centrales 
sont conduites, de la part des em-
ployeurs, par la Confédération des em-
ployeurs suédois (SAF), et du côté ou-
vrier par la LO,. 

P a r m m G E i J Ë R 
président de la Confédération dés Syndicats Suédois (LO) 

Dès qu'une entente a été conclue en-
tre les deux organisations principales, 
elle doit être soumise au Conseil géné-
ral de la LO, lequel est formé de re-
présentants de tous ses affiliés, et revêt 
alors le caractère d'une recommanda-
tion. Il appartient aux 41 syndicats na-
tionaux de décider finalement si l'en-
tente préliminaire doit être adoptée ou 
non. 

Ce système de négociation est compli-
qué et demande naturellement beaucoup 
de temps, si l'on considère le grand nom-
bre de syndicats nationaux impliqués et 
les circonstances différentes prévalant 
dans chaque secteur. 

Les négociations centrales s'avèrent 
cependant efficaces surtout parce qu'el-
les peuvent tenir compte des besoins 
spéciaux à l'intérieur de certains grou-
pes d'industrie et de certaines catégo-
ries de travailleurs, tout spécialement 
les petits salariés. 

Dans le domaine des relations entre 
employeurs et employés, je crois que 
nous sommes parvenus à obtenir les 
meilleures relations qu'il soit possible 

d'avoir dans un pays libre, avec des 
organisations indépendantes. Les em-
ployeurs et les ouvriers diffèrent d'opi-
nion sur plusieurs points de grande im-
portance, mais le facteur décisif est de 
savoir que des deux côtés on est prêt, au 
cours des négociations, à accepter un 
compromis afin de pouvoir en venir à 
une entente. 

Les participants de la vie ouvrière en 
Suède sont d'avis depuis longtemps 
qu'ils doivent tenter de résoudre leurs 
litiges entre eux. Ils doivent s 'efforcer 
d'arriver à une entente au moyen de 
négociations, et si possible sans conflit. 
Le gouvernement respecte ce point de 
vue, et lors des négociations centrales 
sur les salaires en 1962, une entente fu t 
conclue sans qu'il soit nécessaii-e de re-
courir à l'arbitrage public. Il n'y eut 
aucun contact avec le gouvernement du-
rant tout le cours des négociations. On 
peut en conclure que les deux parties 
sont conscientes de leur responsabilité, 
non seulement en ce qui concerne leurs 
propres problèmes, mais aussi ceux de 
la communauté eu général. 

Ceci est un des points de base de notre 
système. La liberté des deux parties de 
fixer les salaires et les conditions de 
travail sans l'intervention du gouverne-
ment est une "liberté responsable". 

Nous sommes conscients du fait qu'il 
dépend de nous qu'une entente soit con-
clue ou non. Dans la négative, un con-
flit peut s'ensuivre. L'employeur n'est 
pas le seul à souffrir des conséquences 
d'un conflit; il en résulte également de 
graves difficultés pour les travailleurs, 
et pour la communauté en général. 

Un autre facteur important est qu'il 
nous est facile d'obtenir une étude du 
développement de noti-e économie na-
tionale. Grâce à nos activités dans le 
domaine de l'éducation et à des débats 
publics permanents, les membres actifs 
de notre organisation sont conscients du 
fait que nos richesses naturelles sont 
limitées, et que nous devons couvrir 
non seulement les augmentations de sa-
laires mais aussi les dépenses de la com-
munauté, par exemple la sécurité socia-
le et le programme complet d'éducation 
à tous les niveaux. 

la Suéde el )e Canada offrent plusieurs points de similitude, voilà 

l'intérêt des textes reproduits ci-haut, qui sont une adaptation des 

liropos tenus par une délégation de ce pays de passage à Ottawa 

au cours de l'automne dernier. Cette délégation, composée d'un 

représentant du gouvernement suédois et de deux dirigeants ds 

grandes organisations patronales et ouvrières, avait été invitée par 

notre pays à venir exposer comment la Suède avait réussi ce 

miracle d'une croissance normale grâce à la planification. Ces 

propos ont été repris dans une brochure intitulée "Paix indus-

trielle et plein emploi en Suède." Hos lecteurs ont eu i'avantag* 

de lire, dans notre édition du mois dernier, le point de vu* du 

gouvernement suédois. 
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JEU No 1: pour les enfants de 4 à 8 ans 

Notre gagnant: 
Gaston Boutin (5 ans), 1765, rue Lalle-
ment, Drummondville-Sud, qui a répon-
du correctement au jeu que nous pro-
posions. 

Ce mois-ci: 
Il suffit de rendre à chacun des person-

nages l'objet qui lui appartient. Coller 

le tout sur une feuille et nous la fairé 

parvenir. 

Les Editions do Jour (3411, rue St-Denis, 
Montréal) ofiriront au gagnant des li-
vres pour enfant d'une valeur totale de 
$10. 

JEU No 2: pour les enfants de 8 à 12 ans 

Notre gagnant: 

Guy Joncas (9 ans), 254, rue 

Côté, Aima, Lac St-Jean. 

Ce mois-ci: 

Un dessin sur le thème "Les 
oeufs de Pâques." Vos des-
sins seront jugés au mérite. 
Le meilleur recevra du maté- ' 
riel d'artiste pour une valeur 
de $25 offert par le Centre 
de Psychologie et de Pédago-
gie (260 ouest, rue Faillon, 
Montréal). 

JEU No 3: pour les adolescents de 12 à 16 ans 

Kotre gagnante: 

Pauline Bouffard (16 
ans), 2025, rue Sauriol, 
Montréal 12, qui nous a 
envoyé la courte rédac-
tion que voici sur le thè-
me: "Je raconte une his-
toire à mon petit frère." 

CONTE POUR MON PETIT FRERE 
Prenant sur mes genoux ce blond petit bonhomme qui n'a pas enme de 

dormir, je cherche, dans ma tête et dans mon coeur, le mot magique qui le fera 
rêver aux anges. 

— Raconte-moi une histoire ! supplie-t-il. 
Alors, pour lui, j'ai inventé ce conte. 
Il était une fois (car tous les contes commencent par "il était me fois"), 

une fleur d'un rouge merveilleux, qui voyageait sur m blanc nuage. Ce nmge 
était son berceau et son ami. Elle ne connaissait que lui. Tous deux, en faisant 
la causette, ouvraient sur le paysage d'en bas des yeux tour à tour étonnés, déçus 
ou émerveillés. Car les paysages de la Terre varient beaucoup d'un lieu à un 
autre. Ils étaient heureux, à cause du ciel bleu et du soleil. Mais peu à peu, le 
petit nuage blanc s'assombrit. Sa fleur devenait lourde à porter et il était fatigué. 
Et là-dessous, il y avait le désert. C'est alors qu'il se produisit une chose mer-
veilleuse. Sous la lune dorée, l'on vit descendre la fleur, tout doucement, sur le 
petit nuage qui pleurait de joie ! Elle se posa délicatement sur une grande plante 
verte, qu'on appelle cactus, et s'y fixa de son mieux. Et c'est depuis ce temps 
que l'on voit parfois, entre dix heures du soir et deux heures du matin, une 
splendide fleur aux reflets violets et rouges (l'une des plus belles que l'on con-
naisse), scruter le ciel de tous ses yeux . . . en quête d'un gentil petit nuage blanc! 

Ce mois-ci: 

Nous vous suggérons une courte composition 
d'une vingtaine de lignes sur le thème: "La 
dernière tempête de neige." Le texte sera 
jugé sur le fond et sur la forme. La meil-
leure rédaction sera publiée dans notre pro-
chain numéro. 

Notre prix: 
Des livres d'auteurs classiques, d'une valeur 
de $25, offerts par les Editions Fides (25 
est, rue St-Jacques, Montréal), 

JEU No 4: pour grandes personnes 

Kotre gagnant: 
Paul Bouffard, 2025, rue Sau-
riol, Montréal 12. 

Notre prix: 
Notre gagnant choisi parmi 
les meilleures réponses re-
cevra un chèque de $10 of-
fert par le journal "Le Tra-
vail" de même que des livres 
offerts par les Editions Ou-
vrières (1575-A, rue St-Denis, 
Montréal), d'une valeur de 
$10. 

les réponses du mois dernier: 
1 — Qui a-t-on rendu responsable de l'échec des 

pourparlers pour l'admission de la Grande-Bre-
tagne au Marché Commun ? 
RE P. : CHARLES DE GAULLE 

2 — Quels sont les ministres fédéraux actuels de la 
Défense et du Commerce ? 
REF.: GORDON CHURCHILL et WALLACE 
MeCUTCHEON 

3 — Où y a-t-il eu récemment une rixe entre bû-
cherons syndiqués et non-syndiqués en Ontario ? 
REP. j KAPUSKASING 

4 — Qui succède à Kassem comme président de 
l'Irak ? 
RE''.! ABDEL SALA»_ MAHOMED AREF 

B — Comment s'appelle la baie où les forces anti-
castristes tentèrent un débarquement en 1961 7 
REP. I BAIE DES COCHONS 

Ce mois-ci: ** 
Nous sommes persuadés que nos lecteurs suivent attentivement la cam-

pagne électorale actuelle. Nous faisons comiance ù leur maturité politique 
ainsi qu'à leur jugement et nous l e t r proposons, ce ; .ois-ci, de nous donner 
leurs prévisions quant aux résultats des élections du 8 avril prochain. 
Pour les aider à évaluer les chances de chaque parti en lice, nous leur 
donnons, ci-de&sous, les résultats des dernières élections fédérales du 18 
juin dernier : 

18 juin 1962 8 avrH 1943 
sièges sièges 

Conseivatev 116 Conservateurs 
Libéraux 99 Libéraux 
N.P.D 19 N.P.D 
Créditistes . . ' 30 Créditistes i 

Il suffit donc de compléter le tableau ci-dessus pour participer vala-
blement à notre concours du mois de mars. Exceptionnellement, c."; ré-
ponses à ce concours devront nous parvenir, au plus tard, le 7 avril, à 
minuit. 

CONCOURS, 1001, ru6 Sf-Denis, Montréal 1. 

JEU N O 1 )EU N O 2 

Nom Nom . . . , . . , . , . , . . . , , . . . > . . . . . > , . > . . . 
Prénom Prénom 

Adres** AdrMi* 

)EU N O 3 

BON DE PARTIVJPÂTSCiJ - f.^Ar.S 

A D U L T E S 

Nom . . . 
Prénom 

ÂdrMM 

Nom . . 
Prénom 
Adresse 

Syndicat 
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A Question 
Which 

Stirs 
Public Opinion 

Can 
Civil Servants 
NEGOTIATE? 

THE Queen, had stated th« 
Prime Minister in an inter-

view with a group of labour lead-
ers, cannot negotiata with her 
subjects . . . 

The word had no doubt been 
suggested 'by an ill-inapired advi-
ser, and rumour has it that Mr. 
Lesage would like to hava never 
said it. 

A few months later, on the eva 
of last November's election, when 
a newspaperman asked the Prime 
Minister what were the intentions 
of his party concerning the right 
of association for provincial civil 
servants, Mr. Lesage answered, in 
front of a TV audience of hundreds 
of thousands, that h« would abida 
by the decision of tha Labour Re-
lations Board on cases which had 
already been brought to its at-
tention. 

This public and almost solemn 
promise of the Prime Minister was 
throwing a dramatic light on tha 
hearing of the parties called by 
the LRB oii January 30 last. 

We will try to decipher, for the 
benefit of the outsider, this very 
complicated puzzle. 

In opposition to most other pro-
vinces, Quebec did not hava anj^-
thing that looked like a union for 
its civil servants. Thera were, of 
course, a few civil servant asso-
ciations, grouped in a General 

Council, but these were more in-
terested in social and recreational 
activities than in putting forward 
the demands of labour. These as-
sociations offered, besides, all tha 
characteristics of'what union mem-
bers call "company unions", herica 
they were unable to defend tha 
true interests of their members 
through negotiations on equal le-
vel with the employer. . 

Two years ago, a revival seemed 
to be in sight. The liberal party, 
newly elected, had expressed the 
intention to enhance the prestiga 
of the public service, and many 
groups of civil servants were of 
the opinion that this could not ba 
achieved without their participa-
tion. 

The Prime Minister's statement 
(quoted above) cooled off their en-
thusiasm. Moreover, certain go-
vernment action led to believe that 
the latter would rather hold the 
"dialogue" with tha General Coun-
cil. 

The most tenacious did not give 
up. So last fall, the. first applica-
tions for union certification I'each-
ed the Labour Relations Board. I t 
was first the "Association des pro-
fesseurs de l'enseignement spécia-
lisé", and later the employees of 
the Liquor Board. (Two more ap-
plications were to follow : the first 
requesting certification for the 

"Association des Inspecteurs d'é-
coles", the second for a group -of 
manual workers from the High-
ways Office.) 

On receipt of these requests, tha 
LRB followed the usual procedure: 
checking, enquiry and soundings 
which ai-e customary in these 
fields to ensure that the applica-
tions are in conformity with the 
law. These procedures brought 
evidence that everything was in 
order on that side. 

Since the employer (in this case, 
the Government of the Province) 
had expressed no objection to the 
requests submitted by the groups 
mentioned, what should have hap-
pened then seems obvious. In any 
normal situation, if the employees 
had come from a private sector, 
the LRB would have issued the cer-
tificate requested. 

The session of- January 30, in 
spite of its highly specialized cha-
racter, had caught the interest of 
the public. While waiting for the 
Board's decision, it seems that the 
following points can be brought 
out : 

— after hearing the case pre-
sented by the labour attorneys, 
it appears that the LRB's decision 
can only be in favour of recognition 
of the right of association and 
negotiation for provincial civil ser-
vants ; m o s t government em-

ployees would be covered under 
the Public Service Employees Dis-
putes Act; 

— if such were the case, these 
civil servants would be in a posi-
tion to negotiate collective agree-
ments with the provincial govern-
ment; they would, however, not 
have the right to strike nor the 
right (under the present law) to 
join a group of associations; 

— besides, many of them (still 
under the present law) would not 
be entitled to arbitration, or ra-
ther, in the case of a dispute, the 
arbitrator would be tha Civil Ser-
vice Commission; 

— on the other hand, it appears 
that many government employees 
(especially large groups of manual 
workers) would fall under the 
Labour Relations Act, and conse-
quently recover the full right of 
association (including the right to 
strike and the right of affiliation ). 

These are, of course, legal spe-
culations which could rapidly be-
come obsolete as soon as the go-
vernment will make known the 
terms of revision of tha various 
laws governing labour in our pro-
vince. 

As for the "rights of the Crown" 
and the vain privilege of the Queen 
not to negotiate, it seems that we 
will witness a first class funeral. 

éd i to r i a l 

Mr. S. T E D P A Y N l 

THE DOMINANT THEME 

n^'HE dominant theme in Union 
legislative collective barg-

aining demands in recent years 
has been defense against job 
insecurity. 

The prime source of insecuri-
ty. in the union view, is automa-
tion, which is closely associated 
with other insecurities — plant 
abandonments and relocations, 
layoffs, short work weeks and 
recessions. 

In addition, the speculative or 
the austerity run on .he dollar 
has restimulated another deep-
seated insecurity for Canadian 
workers. 

Governments at all levels ara 
unwilling even in the common 
interest, to take the initiative 
by the adoption of aggressive po-
licies to moderate the impact of 
automation on job security or 
to assist displaced workers due 
to automation and handicapped 
by present economic conditions. 

Protection Against Job Insecurity 

In Collective Bargaining 
There is an absence of the 

policies and implementation 
needed to assure more vigorous 
growth, lower unemployment 
and an end to the post war pat-
tern of récessions. Fear of in-
flation, dread of public indebt-
edness and distress over our bal-
ance of payments are inhibit-
ing factors. However, deflation-
ary and contractive measures 
are not the answer to our pro-
blem. We need more and better 
planning of government reve-
nues and expenditures which 
would produce enough demand 
to allow full employment with-
out inflation. 

Profound changes in the pat-
tern of unemployment due to 
automation have challenged the 
traditional approaches to lab-
our relations in working out 
problems arising from trends, in 
hours of work, fringe benefits, 
employment discrimination and 
industrial change. 

In collective bargaining 
unions seem to be involving a 
three-stage defense against au-
tomation. 

During the first stage unions 
seek contractual pr avisions 
which prohibit layoffs of exist-
ing personnel, or at least of se-
nior employees, or freeze a spe-
cific man-power schedule during 
the life of the agreement. The 
unions which have adopted the 
supplementary un oployment 
approach look upon this fringe 
benefit as providing the em-
ployer ivith an incentive for the 
stabilization of employment. 
Are we not saying in effect, if 
not in words, that, though con-
traction of employment is in-
evitable, employed workers 
must be given some assurance 
of continuous earnings? John L. 
Lewis explicitly asserted this as 
union policy a decade ago; "We 
decided it is better to have a half' 
million men working in the in-

dustry at good wages and a high 
standard of living, than' it is 
to have a million working in the 
industry in poverty and degra-
dation". 

The second ling of defense 
represents a recognition on the 
unions part that rights to jobs 
and earnings cannot be resisted 
indefinitely and that the union 
position must shift toward tran-
sitional measures to cushion the 
shock of displacement. The 
unions strategy shifts from 
maintaining jobs and earnings 
to moderating that irfipact of 
displacement through contract 
clauses which ease the period 
of transition. This would ap-
pear to be the major emphasis 
^eing adopted in collective barg-

aining to moderate the effects 
of automation and other situa-
tions in which jobs and tarn-
ings art threatened. 

— Continued on page 15 
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The 
Swedish 

Experience 
This small Country Hm 
Proved That You Can Associate 
Economic Planning 
With Private Enterprise 

OF all European countries, 
there is no doubt that the 
experience of Siveden in the 

field of economic planning is the 
most attractive to Canada — and 
this because of some very similar 
conditions prevailing in both coun-
tries. 

Folloiving an invitation from 
the Canadian Department of La-
hour, a Swedish delegationi con-
sisting of government representa-
tives and leaders from Ubour and 
mo/nagement organizations, ivas 
explaining recently in Ottawa the 

main lines of the economic arid so-
cial policy responsible for the re-
markable prosperity and astonish-
ing economic growth of that coun-
try. 

Sweden and Canada have much 
in common. They are both nor-
thern countries, with similar cli-
mate and natttral resources. Also 
both countries have a rather small 
interior trade, and must depend a 
lot on exportation (25% of the 
national production in both cases). 

Canadians and Swedes share a 
desire to maintain their economic 

system on the basis of private en-
terprise, in the framework of a 
politic democi-acy which they are 
not prepared to change for any 
form of state domination or dicta-
torship. They both see vjith the 
same reluctance too much govern-
ment interference in the course of 
the economic life. 

But there stops the resemblance 
(much to the disadvantage of all 
Canadians 1) 

Sweden is a country lohich has 
enjoyed since a few years une-
qualled prosperity; a rapidly grow-

ing coimiry, where unemployment 
has been maintained for the last 
twenty years at a rate less than 
2%. 

Meanwhile, the Canadian eco-
nomy is growing at snail's pace, 
arid Canadian workers are plciued 
with unemployment rates reaching 
four times the-normal standard in 
a situation of full employment. 

How can the Swedish experience 
help m to emerge from this con-
dition ? The answer will come by 
itself after reading this summary 
of our three visitors' comments : 

Our Primary Aii 
• Mr. Ernst N. Michanek, 

Under-Secretary of State, 
Ministry of Labor and So-
cial Affairs of Sweden. 

Tf TV FIRST POINT is that in Sweden 
all parties concerned endorse the 

idea of full employment as one primary 
aim of economic policy and a means of 
increasing the standard of living of our 
nation. 

We have a predominantly private 
enterprise economy in Sweden: More 
than 90 percent of our industry is in 
private hands. Indeed private business 
in Sweden is both private and real 
business, but still I venture to say 
that we all agree on the aim of full 
employment — and on the opinion 
that the government has a high degree 
of responsibility for its attaining and 
its maintenance. 

Unemployment is not accepted as a 
means of economic policy. In general 
terms, during the last two decades our 
unemployment rate has been between 
1 and 2 per cent. 

In this situation it is agreed that 
we must make the fullest possible use 
of the available labor force. We must 
increase the productivity of the indi-
vidual worker, of our industry, and of 
our economy as a whole. The employ-
ment program is a program for full 
and productive employment. 

Several means must be employed to 
achieve this increase in productivity. 

Our policies include incentives to 
private investment by means primarily 
of taxation rules. These rules permit 
t)ie rapid depreciation of machinery 
and stock and promote economic growth 
by stimulating investment financed by 
pJoughed-back profits. 

Management and labor are agreed on 
incentive wage systems. 

Automation and technological deve-
lopment is welcomed by all parties. 
There is no protection of low-produc-
tive industries: we have low tariffs and 
favour even lower. When concentrating 
on highly productive trades, we must 
assist the individual to increase his skill 
or in changing his job or his trade. 

Almost all workers in Sweden are 
covered by collective contracts — and 
most contracts are concluded without 
any kind of government interference, 
not even mediation. 

The government does not wish to 
have a decision influence on wage mat-
ters. Free collective baigaining on 
wages forms part, as it were, of our 
democratic ideology. The government 
refrains from issuing "guide-lines" re-
garding wages. 

Ther« is « «losç cooperation between 
(oanagement and labor and goveru-

ment in collecting the fullest possible 
information on economic factors and 
prospects. These data as a rule are 
not disputed — but the conclusions to 
be drawn from them are left to the 
negotiating parties. 

At the same time — and this is 
important — the government tries to 
carry through such an economic and 
social welfare policy that poverty, in-
security and social disorder are miti-
gated or eradicated. 

There is no registration of trade or-
ganizations on the labour or the ma-
nagement side. There is no need for 
it as unions are universally accepted 
by management. The right to bargain 
collectively is recognized by legislation, 
and there are laws which protect the 
contracts concluded. Once a contract 
has been signed, those working under 
it are obliged to observe labor peace. 

Management and labor form part of 
the democratic system in Sweden. Im-
portant proposals regarding economic 
and social policy are prepared by com-
mittees, appointed by the government, 
and in which management and labor 
have representatives of their own choos-
ing. All reports of such committees are 
printed, including the full discussions, 
the dissenting opinions, if any, and 
the facts upon which the conclusions 
are based. The reports are sent to 
) srested organizations for their writ-
ten comments. This full public discus-
sion is reported in printed documents. 

Management and labor are directly 
represented inside the national ad-
ministration. Our department of labor 
and social affairs has several divisions, 
each with a board of its own. The 
boards enjoy a considerable degree 
of independence within the framework 
of legislation and appropriations. 

Needless to say, the fullest possible 
use of manpower requires a high degree 
of mobility and adaptability. General 
means of economic and fiscal policy, 
designed to balance inflationary tenden-
cies, must be supplemented by "se-
lective" means of labor market policy. 
The national labor market board and its 
labor exchange service have in their 
hand various means to this end. They 
can promote the geographical mobility 
of individuals, by covering their costs 
of movement from one work-place to 
another. They can increase the oc-
cupational mobility, by organizing and 
financing training and retraining of 
workers. They call upon various gov-
ernment agencies to undertake, or un-
dertake themselves, public investment 
In schools and training institutions, 
roads and waterways and other pub-
lic faculties as the employment situa-
tion requires or allows for. Under gov-
ernment responsibility they promote 

private investment in periods of a weak-
ening business cycle by way of releas-
ing the tax-free private investment 
funds, w h i c h undertakings are in-
duced in boom periods to reserve for 
periods of slackening economic activity. 
The labor market board calls for in-
creases in the public credit for housing 
as the employment situation requires. 
They assist private undertaking and pu-
blic institutions to find the location most 
suitable from the manpower point of 
view, and they organize vocational 
training and housing construction if 
needed to get going such undertakings. 
They receive advance notice of impor-
tant cases of lay-off or reduction of 
work-force and take action to prevent 
unemployment to result from such 

C O N T I N U E D FROM P. 14-

Substantively, unions seek to 
extend seniority to include in-
ter-plant, inter-company, and 
inter-area transfers, mth in-
creased frequency^ unions are 
asking for retraining and relo-
cation allowances. 

By way of procedure unions 
are asking for the right to par-
ticipate by a systematic proce-
dure in the projection of plant 
shut-dotvn or relocation. 

The simpler forins of partici-
pation involve advance notice 
and advisory consultation 
whereas the more elaborate are 
joint consultation programs 
with provision for participation 
of public third-parties. Third-
party participation in steel, rail-
roads and air Unes in the U. S. 
are government sponsored. 

The third stage involves the 
explicit recognition of the prin-
ciple that employees have vest-
ed rights in their jobs and that 
loss of these job rights should 
be compensated by a financial 
settlement. This principle has 
been implicitly recognized in 
collective bargaining through 
such contractual benefits as 
severance pay, dismissal pay or 
terminal payments (rights in 
unused vacations and sick 
leave). More recently a sever-
ance pay prmision has been 
added to supplementary unem-

changes. They organize training, reha-
bilitation and the setting up of private 
or public workshops for handicapped, 
for older people, for institutional cases. 

Of course; our public labor market 
authorities are -working "on the fringe" 
of employment. It is a very small but 
very important fraction of our employ-
ment which is organized and financially 
supported by government agencies — but 
we have found it socially and economic-
ally sound to spend, say up to one half 
of one per cent of our national in-
come on these selective labor market 
policies, which supplement and ser \e 
as corrigenda for a general economic 
policy — and to include these cost? 
in the public budget 

ployment benefits. The whole 
based on the theory of buying 
out the vested rights of the em-
ployee. 

The C.N.T.U. enjoys the re-
putation of a militant force res-
ponding immediately to the 
needs of the working class and 
to its caunter-forces. It is reason-
able to believe that the com-
plex of insecurity associated 
with technological change will 
re-accent the needs of t. work-
ing class and that positive politi-
cal action will be taken in this 
direction during the current 
Federal elections by the mem-
bership of the C.N.T.U. in sup-
port of democratic jhinning of 
tre Canadian economy, full em-
ployment, hiculturalism, Cana-
dian-American relations and so-
cial security. 

It is inconceivable that the 
combination of counter-forces 
which attempted to enervate 
the labour movement in the 
twenties and thirties can exer-
cise the same power in 1963 
against the labom movement 
which has now sunk its roots 
into the economic and political 
life of our society to a point of 
maintaining the present level of 
unemployment us a permanent 
pattern by their obstruction to 
policies and planninfi designed 
to benefit Canadians in general. 



1 6 
LABOUR M ntreal. Que., March 196> 

The Federal Election 

The CNTU WUl Maintain Its Positions 
AT is meeting held in Quebec, the Confe-

deral Board of the CNTU has decided 
not to support any political party during the 
present federal election campaign. 

However, the CNTU will take this oppor-
tunity to explain to the public, through the 
press, television and public meetings, its 
position on the maira problems at stake in the 
election, that is Mculturalism, economic 
planning, nuclear armaments and Canada-
U.S. relations. Thus the workers and other 
citizens who will want to take the CNTU's 
opinion into account will easily identify the 

political party or parties whose programmes 
more closely reflect our view point. 

On the other hand, all organizations affi-
liated to the CNTU, as well as their officers 
and staff members, are completely free to 
take the position they will judge most in line 
with the interests of the workers and the 
whole of society. 

The Confederal Board wishes to reassert 
the positions it has taken last year, and 
which have been approved by its General 
Convention of October 1962. 

If, in the course of the present campaign. 

the CNTU and free trade-unionism are atta-
cked, officers are fully authorized to defend 
it. The same applies in the case of personal 
attacks which might be directed at them. 

It is the opinion of the Confederal Board 
that the political problems at present facing-
the Canadian nation are extremely serious, 
and we want to stress to our affiliated orga-
nizations and to all workers the importance 
of following the campaign closely, so that the 
result of the election might be in the interest 
of the country. 

JEAN MARCHAND President General 

THE SHAWiNIGAN STRIKE by Pierre Yadeboncoeur 
technical adviser 

A Step Towards a New Order? 
SIMPLY by d e f e n d i n g 

t h e i r interests, tha 
w o r k e r s of Shawinigan 
have achieved, with their 
six-month strike, greater 
things than they them-
selves probably realize. 

This strike ends with an 
almost total victory; tha 
'previously existing advan-
tages, although fully con-
tested by the employer, 
were a l m o s t «ompletely 
maintained. The l a b o u r 
atreement was clarified 
and i m p r o v e d in many 
ways. The seniority clause 
wa.̂  not o n l y protected 
asrainst an attempt by ma-
naorement to destroy its 
former content, but several. 
ven- rights were added to 
it, among which the right 
for the employee to un-
dergo training when dis-
placed from one job to ano-
ther. prohibition for tha 
employer to transfer its 
employees at will from ona 
occunation to another or 
from one schedule to ano-
ther, without forgetting a 
broad system permitting a 
worker displaced by ano-
ther to regain his former 
wage level in about a year 
according to his seniority 
and to attain, step by step, 
the highest paid jobs in, tha 
department. The w o r k 
loads have been regulated 
according to an elaborate^ 
avstem including recourse 
to an arbitrator suggested 
by the union. The trades-
men classification has beea 
marl° subject to a system of 
which the main principle,? 
are enumerated in tha 
a^-r^ement and which in-
cline g r i e v a n c e rig^btf? 
where examinations a r e 
c o n c e r n e d . Substantial 
vane increases have been 
obtained as well as several 
other advantages which we 
cann'>t all mention here but 
whiVh include an efficient 
clause for the nrntection of 
the security of the worker 
and also the rectificoMon 
of most of the difficuUien 

The new collective agreement of the Shawi-
nigan Chemicals' workers will be signed by 
the following : (in the same order on pic-
ture) : Messrs. ).H. Alexander, plant maTia-
ger, Gérard Lapointe, union secretary, Doug. 
M. Scott, manager of industrial relations, 
Henri-Paul Huard, union president. Stand-

ing at the back : Messrs. Noël Bérubé, con-
cialator with the Labour Department, Pier-
re Vadeboncoeur, technical adviser at tha 
CNTU and director of negotiations, Guy 
Beaudoin, union business agent, and Ray-
mond Couture, strike director. 

met by the workers while 
their former agreement 
vvas in force. 

Only one unajor demand 
was not obtained : the pre-
ference of hiring Shawini-
gan employees at the com-
pany's plant in Varennes. 
The meaning of this victory 

What I wish to empha-
size here is the meaning of 
this victory which repre-
sents a decisive turning 
point in the history of 
labour negotiations. The 
notable success of the Sha-
winigan strike is not solely 
due to the fact that an ex-
ceptionally vigorous at-
tempt of the employer to 
withdraw rights gained by 
the workers through for-
mer a g r e e m e n t s was 
thwarted; in addition to 
this, the union has succeed-
ed in establishing a system 
under which the parties 
are on an equal footing in 
many matters of vital im-
portance to the employees. 
While the company conti-
nues to manage its busi-
ness it nevertheless must 
constantly deal with the , 
union and the employees 

regarding all s o r t s of 
working conditions. 

For instance, the com-
pany cannot transfer an 
employee from one occupa-
tion to another or from one 
schedule to another without 
fir-st obtaining the consent 
both of the employees con-
cerned and of the pnion. If 
an employee is displaced 
due to lack of seniority, a 
plan provides for his re-
classification without too 
much delay in another sec-
tion of the plant. If a fore-
man wishes to force an em-
ployee to work under dan-
gerous c o n d i t i o n s , the 
latter may refuse to do 
the work pending disappea-
rance of the cause of dan-
ger. If the company refuses 
to grant a promotion to an 
employee who asks for one 
by virtue of his seniority 
right, it is required to esta-
blish the proof that the 
said employee is unable to 
accomplish the job pro-
perly after a 60-day train-
ing period. If the employer 
d e c i d e s to increase the 
work loa^ls, it can do so 
only by closely adhering to 

the specific standards esta-
blished by the agreement. 
Should a dispute follow, it 
has to be settled by an arbi-
trator. The union is present 
everywhere; it is there to 
defend the employees in all 
matters that concern them 
closely. And to fulfil this 
role properly, the union is 
represented by the shop 
s t e w a r ds, the divisional 
presidents, the delegate-in-
chief and the union repre-
sentative specia 1 i z e d i n 
work loads, who are all 
paid part-time or full-tima 
by the company for doing 
this work. 

All those who have homa 
knowledge of the history of 
labour relations during tha 
last twenty years, whether 
in Europe or America, and 
especially of the difficul-
ties met by the workers 
themselves in dealing with 
their own unions — which 
more often than not ask 
willingly for wage increa-
ses but less readily try to 
protect the workers from 
unacceptable working con-
ditions — will agree that 
with the signing of the last 

collective agreement of 
Shawinigan Chemicals, the 
u n i o n can be declared a 
pioneer of the labour mo-
vement. To take up again 
Claude Ryan's expression 
(the latter devoted one of 
his editorials in LE DE-
VOIR to the settlement of 
the strike), this agreement 
constitutes a step towards 
industrial democracy. 

Are we heading towards a 
Great Charter of the industrial 
democracy < 

It is well established, 
from now on, that trade-
unionism can and must 
offer complete protection 
to the worker ^nd be ready 
to intervene at any time in 
the plant in all matters 
where the employer exerts 
his authority over the em-
ployees. Industrial peace is 
not possible if this condi-
tion is not fulfilled. And 
management can accept 
this condition, if once and 
for all it gives up the idea 
that it must decide unila-
terally everything except 
wages and a few o t h e r 
working conditions. This 
absolutism "is not necessary 
and moreover it will al-
ways be attacked. It is 
much better to establish 
conditions under w h i c h 
causes of conflict would va-
nish. When Jean Marchand 
proposed industry-wide ne-
gotiations, or when Gerard 
Picard suggested conclud-
ing a general pact between 
labour and management, 
this meant, I believe, laying 
the foundation of a new 
charter, the terms of which, 
wide in scope, would defin» 
for many years to come the. 
role and jurisdiction of 
trade-unionism in indus-
trial relations. This ia what 
the union of the chemical 
workers of Shawinigan has 
accomplished up to a cer-
tain point by its efficient 
strike action. And this ia 
why its example will mark 
an era. 


